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, pour l’année 19957, en vug de.leur promotion à 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire, 





Par arrêté du 20 juin 1957, sont inscrits au tableau d'avancement 
la 2 classe de leur 
grade, les éducateurs de 3° classe dont les noms suivent: 


MM. 
Frattinger (%uguste), maison centrale de Caen, 
Mahé (Jean), maison centrale de Caen. 
Prost (Maurice), maison centrale da Loos 





Liste d'aptitude des greffiers de justice de paix des greffiers 
fonctionnaires d'Aigerie aux fonctions de A EL. Chef, sous 
réserve de leur admission à l'examen pro'essionnet (ad&iit), 


{Ant. 5, 6 et 14 du décret du 2% novembre 1956.) 





TABLHAU DE 1957 
Gre/liers fonctionnaires. 


MM. Ada Chaloum, greffier à la cour d'appel d'Alger. 
Boualla Abdelkader, greffier au tribunal de Mostaganem. 
Fournial (Charles), greffier à la cvur d'appel d'Alger. 
Girard (Maurice), greffier à la cour d'appel d'Alger. 
Kebir Mohammed, greffler à la cour d'appel d'Alger. 
Nadal (Gaston), greffier à la cour d'appel d'Alger. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Tableaux de concours pour la médaille militaire de l'année 1957 
(services communs et armée de terre, active). 





La première partie de ces tableaux est publiée au ne 17 êu 
Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses paru re 
jour: la seconde partie sera insérée dans le n° 18, portant la date 
du 27 juin 1957, 





Détégation de signature 





Le secrétaire d'Etat aux forcés armées (terre), 


Vu les décrets du 13 juin et du 17 juin 1957 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 47 juin 1957 portant nomination de membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Arrête : 


Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Cham- 


bon, directeur du cabinet, signer, à l'exclusion des 
tous actes et arrélés relevant de la compétence du secrétaire d'Etat 


aux forces armées (terre). l 
Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. André Marechaïis, 
chef de cabinet, A …— à l'exclusion des décrets, et concugrem- 


pour 
ment avec M. Chambon, directeur du eabinet, tous actes et arrêtés 
relevant de la compétence du secrélaire d'Etat aux forces armées 


(terre). . d 
Art. 3. — Le présent arrêté sera: publié au Jowrnal efliciel:de la 
République française, 


Fait à Paris, le 17 juin 1067, , 
PIERRE MÉTAYER. 
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Première liste d'admissibilité au concours d'entrée 
à l'école spéciale militaire interarmes (concours direct) en 1957, 


La première liste d'admissibilité comprend les candidats ayant 


subi les épreuves écrites dans 


les centres de 


Paris, Versailles, 


Besançon, Lille, Nancy, Strasbourg et Lyon. 


Adriensence (Bernard-Pierre). 

Aletsen de Boisredon d’Assier 
(Bruno-Marie-François). 

Armman (Maurice-Alphonse- 
Albert), 

André (Georges). 

Anéré (Yves-Arthur). 

Angot (Jean-Claude-Georges- 
Albert). 

Appolinaire-Esteux (Jean- 
Armand). 


Arnoulx de Pirey (Xavier-Marcel- 


Léopold). 

Arviset (Patrick-Raoul-Marie- 
Jacques). 

Assier de Pompignan (Louis- 
Marie-Adrien-Raoul). 

Auber de Peyrelongue (d°) 
(Gérard-Joseph-Emmanuel),. 

Augu (Michel-Abel-Paul). 


Azéma de Castet Laboulbène Thij- 


lippe-Jean-Pierre-Maurice- 
Ignace). 
Baguet (Claude-André-Marcel). 
Balloffet (Jacques-Jean-Bernard). 
Banon 
jarbat du Closel (Bernard). 
Barret 
Barthod (Penis-Marie-Joseph). 
Baudrier (Pierre-Bern id . 
Beaulieu 
Benoit (Guy-Jean-Pierre). 
Bernard (Danjiel-Emile-Marcel}. 
Bichot (Michel-Anne-Henri). 
Billot (Jean-Claude-Francis),. 


Bock (Roland-Marcel-André). 
ordelais (François-Marie-Marcel- 
Louis). 


Bossu (Jean-Louis). 

Bossy (Gérard-Charles-Maurice), 
Bougeon (Jacques-Paul). 
joulant (Claude-Roger). 

Bourdiaux (Jean Claude-Jacques- 
Etienne). 

Bourhis (Jean-François). 

Boutié (Jean-Alfred), 

Brachet (Gilles-Etienne). 
Bréteau (Yves-René-Robert). 
Brodiez (Rémi-Marie-Alphonse). 
Brossollet (Pierre-François- 
Michel). 

Brouard (Alain-Marie-Maurice). 
Canon (Claude-Jacques-Marcel- 
Ernest-René), 

Capelle 
Cardon (Claude-Roger). 


Carlier (Michel-Georges-Maurice). 


(auët - (Daniel-Alfred-Jules). 
Caumia Baillenx (de) (Régis). 
Cayeux (Daniel-Jean-René). 
Cazenave (Jean-Pierre-Ernest). 
Chaignaud (François-Marie- 
Florent). 
Chaumet (Hervé-Yves-Marie). 
Cheval (Yves-André). 
Chevassu (Pierre-Robert). 
Churlet 
Lucien) 
Clerc (Jean-Sauveur). 
Cluset (Eric-Hubert-Roger). 


Colcomb  (Bernard-Jacques Marie- 


Joseph). 
Condamine (de La) (Charles- 
Marie-François). 
Coquart (Henri-Georges). 
Crasmier (Jean-Claude). 


Crouïgneau (Henri-Marie-Louis- 
Pierre). 

Cuénot (Jean-François-Pierre- 
Lucien). 

Cusin-Gogat (Jean). 


(Michel-Jean-Albert-Marie). 


(Michel-Marie-Dominique). 


(François-Marie-Lucien). 


(Robert-Alexandre-René). 


(Hugues-Augustin Marie- 





Daeschner (Roger-Eric). 

Daniel (Jean-Pierre). 

Dallemagne (François-Mayol- 
Anthelme). 

Darmancier (Jean-Maxime-Marie), 

Daufresne (Emmanuel-Gustave- 
Raymond). 

Debas (Philippe-Adrien-Léon). 
Debret (Bernard). 

Déconinek (Louis-Léon-Albert- 
Corneille). 

Dehouck (Clande-Gilbert-Marie- 
Joseph-Charles). 

Pelabit (Jean-Claude). 

Delas (Gérard-René-Marie). 
Derine (Christian-Bernard). 
Desriac (Clanude-Henri). 
Destremau (Didier). 

Didier (Michel-Gabriel-Marie). 

Dieuleveult (de) (Bruno-Marie- 
Albert-Germain). 

Doly (Guy-Louis-Alfred). 

Dotte (Guy-Marc),. 

Dubreuil (Jean-Paul). 

Dufour (Jean-Michel-Emile). 

Duiour (Serge-Georges-Marie). 

l'unand (André-Joseph}). 

PNupertuis (Claude-Albert-Marcel). 

Durca (Daniel-Gabriel), 

Duvot (Edouard-Marc). 

Ermini (Jean-François-Sylvestre). 

Eudes d'Eudeville (Charles- 
Henri). 

Falda (Jacques-Philippe-Marie}). 

Faure (Alain-Georges-Léon). 

Faure (André-Edmond). 

Favre (Régis-Francois-Bernard). 

Fenoy (Bernard-Jean-Fdouard), 

Ferrand-Blazer (Claude-Emile- 
Robert). 

Fiamma 
Louis), 

Fortegnerre (Rolland-Daniel-Guy). 
Fourrière (Jean-Jacques), 

France (de) (Jean-Louis-Marie- 
Joseph), . 

Frécon (Jacques-Victor-1£#on), 

Gambrelle (Georges-Henri-Jean- 
Marie). 

Garillon 

Gauthier 

Gavouyère 
Joseph). 

Geiling (Alain-Wences!as), 

Genies (Lucien), 

Gentien (Philippe). 

Gervet (Jean-Luc-Marie-Amédée). 

Gintzhurger (Léonce-Henri). 

Gorry (Jean). 

Goussot (Gérard-Jean-Marie). 

Gouttenoire (Roland-Marie). 

Green de SaintMarsault de Cha- 
telaillon (Louis-Marie-Théobald- 
Baudoin). 

Grenard (Claude-Philippe- 
François-Eugène), 

Gros La Faige (Bernard-Joseph- 
Fernand), 

Guillaume (Marie-Jacques- 
Raymond-Jean). 

Guillaume de Sauville de Lapresle 
(Bertrand-Adabbert-Marcel), 

Gunther (Pierre-Maurice),. 

Haller-Duüudick (Daniel-Marc). 

Hanin (Bernard-Gabriel), 

Hel (Gilbert-André). 

Helluy (François-Claude-Yves- 
Marie-Pierre). 

Henry (Hubert-Marie-André). 

Hérique (Jean-Jacques-Louis). 

Iohwald (Jean-Claude-Albert). 


(Jean-Marc-Bertrand- 


(Georges-Marie Edmond). 
(François-Jean-Louis). 
(Louis-Xavier-Marie- 





Hollande (Rernard-Ilenri-Joseph). 

Houot (Serge Maurice), 

Houriez (Jacques-Ernest-Louis), 

Hourquet (Roger-Jules-Henri), 

Hurault de Vibraye (Henri-Jean) 

Jacquet (Jean-Pierre-Paul). 

Jacquot (Philippe-Paul-Aimé). 

Jallut (Daniel-Marie-Ftienne), 

Jolibois (Guy-Henri-Emile), 

Joly {Jean-Marie-Pierre), 

Kergaravat (Loïc-Jean-Marie), 

Kurtz (Jean-Claude). 

Labarre (Phiippe-Georges-Louis). 

Lacour (Jean-Claude), 

Laderriere (Michel-Louis- 
Clément). 

Lambin (Jean-Louis-Georges), 

Lamblin (Serge-Jean-Pierre- 
Roger). 

Lancrenon 
Jacques). 

Lastic Saint-Jal (de) 
Albéric-Francois), 

Laurent (André-Panl-Ernile), 

Le Bail (Michel-Francçois- 
Emmanuel). 

Läcuver (Michel-Yves-Marie), 

Ledoux (Jean-Claude-André- 
Francis). 

Le Floch (Guy-Paul-François), 

Le Gall (Jean-Yvon-Josevh), 


(Georges Marie- 


(Gérard- 


Legros (André-Henri-Emile),. 

Lemaitre (Pailippe-Armand- 
Roger). 

Le Man (Mar: Paui-Marie-Joser# 
Marcel}. 

Louisfert (Claudè-Fernand-Albert 
Henri). 

Loyseau (Michel-Marie-Joseph). 

Mac Clenahan (Georges-Edouard 


Joseph), 
Magon de Saint-Elier (Dominique 
Elier-Marie), 
Maigne (Jean-François Gny). 
Maizrat (Jean-Pierre-Paul-Jules), 
Martin (Guy-Louis). 
Martinez (Paul-Jean). 
Maurange (Jean-François-Marie- 
Marcel-Sléphane}, 
Mayer (Jean-Gecrges-Paul). 
Mesmay (de) (C'aude-Marie- 
Jacques), 
Meyer (Jean-Paul-Jacques). 
Miluche (Paul-Elie-Pierre-Jean). 
Monloubou (Jean-Marie-Fran:ois) 
Monts de Savasse (de) 
Xavier-Charles-Marie), 
Morel (Robert-Léon-Marie-Paul). 
Motte de La Motte Rouge (de La) 


(Joseph-Roland-Marie-Christian). 


Mougenot (Claude-Henri). 
Mouly YJean-Léon). 

Muller (Jean-Marie-Paul! 
Niel (Guy-Octave-Antonin), 
Noël (Claude-Pierre). 

Noël (René-Jean). 

Ogier (Michel-Claude), 
Olive (Jacques-Henri). 
Olivier (Jean-Michel-Denis). 
Oscul (Jean-Fernand). 
Panel (Jean-Marcel\. 

Paris (Henri-Conrad-Louis),. 
Patout (Paul-Pierre}. 
Paveau (Gérard-Denis-Henri). 


"Thiéblemont 


(Hugues- 





Péchenet  (Jean-Marie-Roland). 

Pecquet (Jacques-Henri-Paul). 

Pénicaud (Jacques-Marie-Jean), 

Péret (Jarques-Robert). 

Perzo (Armand René-Picrre- 
Marie-Yvon\, 

Pelitdemange (Jacques- André), 

Petilean (Menri-Marie-François- 
Gérard). 


Pézet (Geurgrs-Louis-Pierre- 
Léon), 

Pialiat (Jacques-Pierre-Martial), 

Pinasseau (Yves-Julien-Louis- 
Gaston), 

Pion (Bernard-Henri-Paul\, 

Poitevin de Fontguyon (Charles- 
Marie). 


Portier (Yves-Marie-Georges\, 

Quenson Maniez de La Hennerte 
(Régis-Bernard-Pau!). 

Quiniard (Jean Charies-Marce!}. 

Raudrant (Jean), 

Rédin (Gabriel-Jean-Frarcçois). 

Rey (Charles-Pierre), 

Rigault (Jacq'ies-Marie-Picrre- 
Georges), 

Rigolot (Clande-Jacques-Pilippe). 

Rivet (Claude-Louis-Léopold),. 


Roch (Yvan-Etienne), 
Rocolle (Michel-Henri-Jean- 
Marie). 


tocque de Sév‘rac (de La) (Guy- 
René-Marie-Pierre), 

Ruzier de Linage {Maurice-Marie- 
Joseph-Félix). 

sannat (Michel-Eugène-Antoine}, 

Sarton du Jonchay (Bertrand- 
Marie-Bruno). 


sevin {de) (Antoine-Marie-Jean- 
Joseph}. 

Semengue (Pierre). 

Simon (Jean-René), 

Simonnin (Philiope-Henri Emile), 


Soreanu (Jacques-LouisMarie),. 

Spies Jean-Pierre), 

Tamisier (Marc-Jean-Auguste), 

Thénoz (Jacques-Paul), 

(André Francois), 

Tiquet  (Bernard-Paul-Marie), 

Tremblé (Francis-Philippe- 
Romain). 

Tricand de La Gculte 
Marie-Joseph, 

Tschupp (Françcis-Xavier- 
uLeorges), 

Valade (Max-Cyprien). 

Vanssay de Blavous (de) (Calals- 
Paul-Henri-Marie-Dominique). 

Veillot (Francis-Jean-Yves),. 

Venard (Bruno-Marie-Louis), 

venet (Jean-Marcel). 

Verdelon (de) (XavierMarie- 
Georges-Iynace-Théobald-Régis}, 

Verra (Jean-Laurent). 

Vidal (Jacques). 

Vienot de Vaublanc (Christian- 
Marie-Vivant-François). 

Villain (Jean-Pierre-Maurice- 
Yves), 

Villalon (René-Alexis). 

Viville (de) (Dominique-Bernard- 
Paul-Louis-Patrick). 

Winckel (Jean-Ciaude-Pierre- 
Paul). 


(Bernard- 


Le tour des candidats à l’2xamen oral est déterminé par l'ordre 
alphabétique du premier de leurs noms, à partir d'une lettre tirée 
au sort au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), Cetle lettre, 
pour le concours de 1957, est la lettre F. 

L'examen oral sera subi à Paris (lycée Saint-Louis), 41, Lau'evard 
Saint-Michel, pour tous les “andidats figurant sur la liste ci-dessus. 


Ils seront répartis en quatre séries: 


Première série : 


De Falda (Jacques-Philippe-Muarie) 


Francis) (inclus). 


à Ledoux (Jean-Claude-André- 


Premier jour des examens oraux: lundi fer juillet, à huit heures. 
Appel: dimanche 20 juin, à dix sept heures 
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Deuxième série : 
De Le Fiuch (Guy-Paul-François) à Racolle 


Marie) (inclus). | L 
Premier jour des examens oraux: vendredi 5 juillet, à huit heures. 


Appel: jeudi 4 juillet, à dix-sept heures. 
Troisième série : 
De Rocque de Severac (de La) 


fGérard-Charles-Maurice) (inclus). 
Premier jour des examens oraux: mardi 9 juillet, à hnit heures. 


Appel: lundi 8 juillet, à dix-sept heures. 


(Michel-Henri-Jean- 


(Guy-René-Marie-Pierre) à Bossy 


Quatrieme série: 

De Bougeun (Jacques-Paul) à Eudes d'Eudeville (Charies-Henri) 
inclus). 

Premier jeur des examens oraux: samedi 13 juillet, à huit heures. 

Appel: vendredi 12 juillet, à dix-sept heures, 

Les résultats de la deuxième et dernière liste d'admissibilité 
paraitront dans la semaine du 8 au 13 juillet. 

Majorations. — Les points de majorations fixés au titre V de l’ins- 
truction permanente relative au con'ours seront accordés dans lez 
conditions suivantes: 

to Majorations à titre militaire: seront arrêtées à la date du 
4e août, Seul un état eignalétique et des services, certifié par Île 
chef de corps de l'intéressé, era admis à l'exclusion de tout autre 
document. 

20 Majorations pour diplômes: seront également arrêtées à la date 
du 1 août, Les candidats intéréssés devront présenter l'original du 
diplôme ou une copie légalisée. 

Seuls bénéficieront de la majoration accordée pour la deuxième 
partie du baccalauréat les candidats qui préseuteront une mention 
autre que celle qui à servi à leur inscription. 

Ces documents seront remis au président du jury au cours de 
l'appel qui précède la session. Les candidats devront reprendre les 
pièces justifiant leurs droits à des majorations civiles ou militaires 
en fin d'examen, 

Aucune pièce ne sera acceptée après que le candidat aura passé 
les épreuves orales, sauf ei la date de l'obtention du diplôme est 
postérieure. Aucune ré:lamation ne sera admise par la suite quant 
a décompte des majorations. 

Pen sera de même pour les notes obtenues, tant aux épreuves 
orales qu'aux épreuves physiques, dans l'hypothèse où le candidat 
né rapportérait pas au secrétariat du jury, après les avoir totalisées 
et émargées, les deux fiches qui Jui seront remises à l'issue de son 
examen, 

Changement de centre d'examen oral. — Aucune demande de 
changement de centre n'est accordée, Tout candidat qui ne se pré- 
sente pas à :’appel indiqué pius haut est considéré comme renonçant 
au concours et ravé des listes. 

En cas de maladie grave, constatée par certificat médical, le prési- 
dent du jury reste juge des dispenses que les circonstances lui per- 
mettent d'accorder, sans nuire au bon fonctionnement des épreuves. 

Rébergement des candidats militaires. — Les candidats militaires 
n'appartenant pas aux garnisons de Paris ou Versailles seront mis 
en route par leur chef de wrps de manière à se présenter le dimanche 
30 juin, et avant douze heures, au colonel commandant le dénôt 
central des isolés militaires (caserne des Grandes-Ecuries, à Ver- 
sailles), où ils seront hébergés pendant la durée des épreuves orales. 

Dossiers et notes. — Les dnesiers des candidats non admissibles, 
anxquels seront jointes les notes obtenues par les intéressés, seront 
retournés dans le courant du dernier trimestre de l’année aux pré- 
fectures onu aux régions militaires qui les ont transmis lors des ins- 
criptions et à qui ils devront être réclamés. 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 21 juin 1917 relatif aux conditions d'un emprunt 
à émettre par les Charhonnages de France. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, 

Vu le décret du 12 novembre 1998 relatif aux conditions d’émis- 
sion des emprunts émis ou garantis par l'Etat et des emprunts des 
départements, communes, établissements publics et colonies, 
notamment son article 4er; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1916 relative À la nationalisation 
des combustibles minéraux, et notamment ses articles 3 et 27, 

Vu la loi ne 48-1268 du 17 août 198 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment ses artices 6 et 7; 

Vu la loi ne 53-1336 dn M1 décnbre 1953 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor, et notamment son article 47; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les Charbonnages de France sont autorisés à €metire, 
avec la garantie de l'Etat, un emprunt dont les titres seront assortis 
de primes de remboursement excédant L+ maximum fixé par lar- 
ticle 4er du décret du 12 novembre 19% susvisé relatif aux conditions 


des emprunls, 











L'objet et les modalilés de cet emprunt seront fixés par arrété 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires éronomiques et 
du plan est chargé de l'exécution du présent décrèt, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 





Conditions d’un emprunt 
à émettre par les Charbonnages de France. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
Vu la loi ne 46-1072 du 47 mai 1946 relative à la nationalisation 


des combustibles minéraux, et notamment ses articies 3 et 27; 

Vu le décret n° 47-156 du 16 janvier 1947 portant statut des Char- 
bonnages de France ; 

Vu l'article 2% de la loi ne 59-80 du 7 février 1953, modifié par 
l'article 47 de la Joi ne 53-1%%6 du 31 décembre 41953; 

Vu le décret du 21 juin 1957 relatif aux conditions d'un emprunt 
à émettre par les Charbonnages de France; 

Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 


de France en date du 14 juin 1%7, 


Arrète : 

Art, er, — Les Charhonnages de France sont autorisés à émettre, 
pour assurer le financement de leurs déyenses d'équipement, un 
emprunt représenté par des bons d’un montant nominal de 20.000 F 
remboursables dans les conditions fixées aux articles 4 et 5 ci-après 
et assortis d’un intérêt fixe et d’un iniérèt complémentaire, confor- 
mément à l'article 3 ei-après. 

L'emprunt sera divisé en trois séries, de valeurs nominales sen- 
sib'ement égales, désignées chacune par une letire À, B ou C portéa 
sur les titres. 

Art. 2. — Le service des bons en intérêts fixe et complémentaire 
remboursement, primes, impôts, frais et accessoires sera garanti 
ar l'Etat en application des dispositions de l'articie 27 de la 
oi du 17 mai 1956 et de l'article 25 de Ja loi ne 53-80 du 7 fé- 
vrier 1953, modifié par l’article 47 de la loi ne 53-1336 du 31 dé- 
cembre 1953, 


Art. 3. — Les bons 

L'intérêt sera payable le 1er 
première fois le °r juillet 1958. 

Il comprendra un intérêt fixe de 1.100 F, soit 5,50 p. 100 l'an de 
la valeur nominale des bons, et un intérèt complémentaire crois- 
sant en fonction de l'augmentation de l'indice des prix de gros des 
charbons erus français publié par l'institut national de la statisti- 
que et des études économiques. Cet intérêt nr = pee sera 
calculé à raison de 2 F par point de hausse de l'indice moyen de 
l'année précédant l'échéance, par rapport à l'indice de base fixé à 
1676. En aucun cas l'intérêt annuel ne pourra être inférieur à 
1.200 F à partir de la sixième échéance (1* juillet 1963). 

Art. 4, — Le remboursement de l'emprunt sera effectué par tiers 
dans les conditions ci-après : 

Une prermière série sera nv au remboursement par voie de 
tirage au sort le 1e juillet , une deuxième série le 1e juillet 
1967, les titres restant alors en circulation étant remboursés en tota- 
lité le fer juillet 1972, 

Le tirage au sort aura lieu nn mois au moins avant la date 
d'exigibilité du remboursement. Le résultat de ce tirage sera publié 
au Journal officiel vingt jours au moins avant la date d'exigibilité 
du remboursement. 

Le prix net de remboursement des bons à chacune des trois 
échéances sera obtenu en majorant le capital nominal de 20.000 F 
d'une prime de remboursement croissant en fonction de l'augrmen- 
tation de l'indice des prix de des charbons crus français publié 
ee l'institut national de la statistique et des études économ ques. 
tte prime de remboursement sera calculée à raison de 40 F par 
point de hausse de l'indice moyen de l’année précédant l'échéance 
par rapport à l'indice de base fixé à 167,6. 

La prime de remboursement visée à l'alinéa précédent ne pourra 
être inférieure à: 

1.000 F par titre à l'échéance du {7 juillet 1962; 

2.000 F par titre à l'échéance du 1® juillet 1967; 

3.000 F par titre à l'échéance du fer juillet 1952 

Art. 5. — Chaque porteur aura, à son gré, la possibilité de deman- 
der le remboursement anticipé de ses titres: 

Le fer juillet 1962 au pair majoré du. montant du coupon échu 
à celte date et d’une prime nette de 1.000 F; 

Ou le 7 juillet 1967 au pair majoré du montant du coupon échu à 
celte date et d’une prime nette de 2000 F, 
sous réserve que la demande en soit faite et les titres déposés avant 
le 1 janvier précédent, raunis de tous les coupons non échns, à 
l'une des caisses désignées par la caisse nationale de l'énergie, 
établissement centralisateur du service de l'emprunt. 

Les titres déposés participeront néanmoins au tirage au sert et 
ceux d’entre eux qui seraient appelés au remboursement bénéficie- 
re range CONTE du jeu éventuel de l'indexation prévue à 
’artic L 
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art. 6. — L'intérêt de chaque bon cessera de courir à compter de 
la date d’exigihilité dn remboursement. Les coupons auxquels le por- 
teur n'aura pas droit seront déduits du capital remboursable s'ils 


ne sont pas joints au titre. 
Les coupons non encore échus seront décomptés sur la base du 


dernier coupon payé ou annoncé. 


Art, 7. — Le payement des intérêts et le rembônrsement du titre 
seront effectués nets de tous impôts ou taxes présents et futurs à 
l'exception de ceux que la loi mettrait obligatoirement à la charge 
du porteur. 

Art. 8. — La caisse nationale de l'énergie et chargée du service 
de l'émission conformément aux disposilions du decret du 2S huvelu- 
bre 1918. 

Art. 9. — L'ouverture de l'émission est fixée au 27 juin 1957. La 
clôture pourra être prononcée sans préavis. Un arrété fixera ie Imon- 
tant définitif de l'émission. 


Art. 40. — Les bons seront délivrés sous la forme au porteur ou 
sous la forme nominaiive, au choix du souscripteur, 


art. 11. — Le prix d'émission est fixé au pair. Il doit être acquitté 
eu un seul versement au moment de la souscription. 


Art. 42, — Les souscriptions peuvent être présentées sous la forme 
anonyme et seront reçues aux Caisses désignées cr-aprés : 

Comptables directs du Trésor dans la métropole et leurs corres- 
pondants, DL 1 

Comptables des postes, télégraphes et téléphones; 

Caisse nationale de l'énergie ; 

Banque de France, siège central, succursales et bureaux auxt- 
liaires ; 

Banques et établissements financiers : 

Caisses de crédit agrivole muiuel, notaires, agen!s de change, 
courtiers en valeurs mobiières et tous autres intermédiaires agréés 
jar la Banque de France. 

art. 13. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le diserteur du Trésor, 
PIERRE ALL SUHWEITZER, 





Délégations de signatures. 


r 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
él le secrétaire d'Etat au budget, 

Va le décret n° 45-235 du % janvier 1947, modifié par le décret 
ne ti-158 du 13 février 1%%, aulorisant jes mihistres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
meinbres du Gouvernement; 

sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêlent : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Blot, direc- 
leur général des impôts, à l'eflet de signer, au nom du ministre, 
les ordonnances de payement, de virement et de délégation concer- 
uant les dépenses de la direction générale des impôts. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Blot, sont 
autorisés à signer, en son nom, les documents visés à l’article {er : 

Pour le service de la coordination: M. Doumenc, chef de service 
à la direction générale des impôts; 

Pour le service des contributions directes et du cadastre: M. Cham- 
pion, chef de service délégné des contributions directes et du cadas- 
Lre : 

l'our le service de l'enregistrement: M. Jaillet, chef de service délé- 
£gié de l'enregistrement; 

Pour le service des contributions indirectes: M. Dupré, che de 
service délégué des contributions indirectes. 


Art, 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Doumene, 
Champion, Jaillet et bupré, une délégation identique est donnée aux 
fonctionnaires ci-après appartenant aux services centraux de la 
direction générale des impôts : 

MM. Polier et Dauthy, administrateurs civils, 


Pour le service des contributions directes et du cadastre: 
MM. Cotte, administrateur civil, chef de division ; 
Savarin-Bonhomme, administrateur civil, chargé du bureau de 
la gestion des crédits; = 
Vierne, administrateur civil de classe exceptionnelle ; 
Richoud, administrateur civil de fre classe. 


Pour le service de l'enregistrement! : 
MM. Le Daeron, administrateur civil, chargé du bureau de la ges- 
tion des crédits; 
Fradin, administrateur civil de 1 classe, chef de bureau, 
douve, administrateur civil de 1re classe. 





Pour je service des contributions indirectes: 
MM. Palau, administraleur civil chef de division; l 
Duret, administrateur civil Chargé du bureau de la gestion des 
crédits; 
Crampagne et Piliet, administrateurs civils de {re classe, 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le % juin 1957. 
Le ministre de$ linances, des affaires économiques 
et du plan, 
FELIX GAILLAI.D, 
Le secrétaire d'Etat au Lbudyet, 
JÉAN-RAYMOND GUYON, 





Le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, modifié par le décret Qdn 1% février 1#%#; 

Vu les décrets des 135 et 17 juin portant monination des 1nembres 
du Gouvernement: 

Vu le décret ne 57-710 du 21 juin 193% fixant 1es attributions du 
secrétaire d'Etat au budget, 


Arrôte: 

Art, 4°, — Délégation permanente est donne à M. Robert Blot, 
directeur général des impôts, et, à son défaut, à M. Geurges Mai- 
guon, directeur général adjoint des impôts, à l'effet de signer, dans 
la limite de leurs attributions, au nom du secrétaire d'Etat au bud- 
get, tous actes, arrèlés ou décisions, à l'exclusion des décrels. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié an Journal ojliciel de la 
République française et prendra elfel à compter du 17 juin 1951. 
Fait à Paris, le =2 juin 1957. 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
guer, par arrêté, leur sisnature; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin #%57 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement : 

Vu le décret n° 57-710 du 21 juin 1957 fixant les attribulions du 
secrétaire d'Etat au budget, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Georges Degois, 
directeur général des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, 
dans la limite de ses attributions, au nom du secrétaire d'Etat au 
budget, tous actes, arrètés, décisions ou conventions, à l'exclusion 
des décrets, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Répulfique française. 
Fait à Paris, le 25 juin 1957. 


les ministres à délée 


JKAN-RAYMOND GUYON. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'article 14 de la loi n° 55-%59 du 3 avril 49% relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1935, modiflant l’article 12 
de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, antérieurement modifié par 
l'article 10 de la loi ne 49-482 du 8 avril 1949; 

Vu l’article 15 de cette même loi n° 55-359 du 3 avril 195: 

Vu l'article 5 du décret ne 55-875 du 930 juin 1955 portant création 
d'un fonds de développement économique et social, 


Arrête : 

Art. 1er, — M. Maurice Brillaud et M. Bernard Tibi, administrateurs 
civils à l'administration centrale des finances, sont désignés comme 
représentants du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan au sens de l'articie 14, alinéa 2, de la loi ne 55-359 du 
3 avril 1955 rendu applicable à la gestion du fonds de développe- 
ment économique et social par l'article 5 du décret n° 55-875 du 
30 juin 1955 et au sens de l’article 15 de ladite loi no 55-359 du 
3 avril 195% pour dresser en minutes les actes d'affectation hypothé- 
caires et de mainlevée ge lursque ces actes concernent 
des prêts consentis par l'intermédiaire du Crédit national pour le 
compte de l'Etat sur des ressources du fonds de développement 
économique et social ou sur des ressources du fonds de conver- 
sion de l'industrie ou du fonds national d'aménagement du territoire. 

MM. Brillaud et Tibi ont les mêmes pouvoirs et pourront agir 
séparément 

Art. 2. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires, 


en vertu du présent arrêlé, seront conservés par le Crédit national 
qui est chargé d'en délivrer toutes grosses el expéditions. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
FÉLIX GAILLARD 
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Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu l'article 1% de la oi n° 55-%9 du 3 avril 1955 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1955, modifiant l’article 12 
de la or n° 48-466 du 21 mars 1%48, antérieurement modiflé par 
l'article 10 de la loi ne 19-482 du 8 avril 1949; 

Vu l'article 15 de cette même loi ne 55-559 du 3 avril 1955: 

Vu l'article 5 du dévret ne 55-875 du 30 juin 1955 portant création 
d un fonds de développement économique et social, 


Arréte : 


rt, fer, — M. Pierre Genestier, sous-directeur, et M. Marcel 
Truciné, adiminisiruleur civil à la caisse des dépôts et cunsigna- 
tions, sont dé-ignés comme représ-ntants du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, au sens de l'article 14, alinéa ?, 
de la loi n° 55-359 du 3 avril 1%5 rendu applicable à la gestion 
du fonds de développement économique et social par l'article 5 du 
décret n° 55-875 du 90 juin 1955, et au sens de l'article 15 de ladite 
loi n° 55-359 du 3 avril 1955, pour dresser en minute les actes 
d'aflectation hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque lorsque 
ces actes concernent des prêts consentis par l'intermédiaire de la 
caisse des dépôts et consignations pour le compte de l'Etat sur 
des ressources du fonds de développement économique et social, 
du fonds de conversion de l'industrie ou du fonds national d'amé- 
nagement du territoire. 


MM. Genestier et Trocmé ont les mêmes pouvoirs et pourront 
agir séparément, 


Art. 2. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires, 
en verlu du présent arrêté, seront conservés par la caisse des 
dépôts et consignalions, qui est chargée d'en délivrer toutes grosses 
el expéditions. 


Art. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu l'article 14 de la loi n° 55-359 du 3 avril 195 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955, modifiant l’article 12 
de la loi n° 48-466 du 21 mars 1%M8, antérieurement modifié par 
l'article 10 de la lor ne 19-482 du 8 avril 1949; 

Vu l'article 5 du décret n° 55-875 du 30 juin 1955 portant création 
d'un fonds de développement économique et social, 


Arrête : 


Art. fer, — M, Pierre Focke, directeur adjoint à la caisse natio- 
hale de crédit agricole, chargé de la direction du contentieux, des 
actes de prêts et de la coopération, est désigné comme représentant 
du ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, au 
sens de l'alinéa 2 de l'article 14 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, 
rendu applicable à la gestion du fonds de développement éconormi- 
que et social par l'article 5 du décret n° 55-875 du 90 juin 1955, 
pour dresser en minute les actes d'affectation hypothécaire et de 
mainlevée d'hypothèque, et en délivrer toutes grosses et expédi- 
tions lorsque ces actes concernent des prêts réalisés aux risques 
de l'Etat par la caisse nationale de crédit agricole, à l'aide d'avances 
du fonds de développement économique et social, 


Art 2. — En cas d'empéchement de M. Pierre Focke, M. Jean 
Dupuis, thef de bureau à la caisse nationale de crédit agricole, 
représentera le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, dans les mêmes conditions. 


Art. 3. — Les actes dressés en minute par res deux fonctionnaires 
agissant en vertn dun présent arrfté seront conservés par ia caisse 
nationale de crédit agricole. 


Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957, 
FÉLIX GAILLARD, 





Admission en non-valeur d'un débet. 





Par arrtté du ministre de l'intérieur et du ministre des affaires 
économiques et financières en date du 21 mai 1957, ont eté admises 
en non-valeur les sommes, en Capitai et intérêts, restant dues à 
l'Association syndicale du quartier de l'Etoile, à Champigny-sur- 
Marne, et à la commune de Champigny-surMarne (Seine) par Ja 
succession du sieur Anselin, ex-receveur municipal, à raison des 
débets, s'élevant respectivement à 237.428 F et à 5.499.908 F, mis à 
la “harge de ce comptable par les arrêts définitifs de la cour des 
comptes en date des 26 juillet 1951 et 12 mai 1959. 











Expertise économique d'Etat. 





TAB:FAU D'AVANCEMERT AU 7* ÉCHELON DU GRADE D'EXPENT ÉCOXOMIQUE 9 Erar 
(Année 1957.) 





M. Georges Poujol. 





PROMOTIONS 





Par arrêté en date du 29 juin 1957, les experts économiques d'Etat 
dont les noms suivent sont élevés à l'échelon immédiatement supé- 
ricur de leur grade, dans ies conditions ci-après indiquées : 

Au 7% échelon. 


M, Georges Poujol, à compter du 4°r janvier 1957. 


Au 6 échelon. 
M André Chauvin, à compter du 24 mai 197. 


Au & échelon. 
M. Jean Pane!, à compter du 24 juin 1957 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Substitution de circonscriptions de taxe nouvelles à des circonscrip- 
tions cantonales et modification de la répartition des réseaux en 
Circonscriptions de taxe. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, té:égraphes et téléphones, 


Sur le rapport du se:rétaire général, 
Vu les artucles 1e et 5 du décret n° 56823 du 14 août 19%; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1956 et les arrêtés subséquents portant 
répartilion des réseaux en circonscriptions de taxe téléphonique, 


Arrète: 

Art. fer, — Les circonscriptions de taxe suivantes, définies par 
l'arrêté du 12 septembre 1456 et les arrêtés sulkséquents portant 
répartition des réseaux en circonscriptions de taxe téléphoniques, 
sunt substituées, à partis du 30 juin 1957, aux circonseriptions de 
taxe cerrespondantes actuelles: 


DÉPARTEMENTS CIRCONSCRIPTIONS DE TAXE 





Grasse, Puget-Théniers, Saint-Martin-Vésubie, 
Sospel. 

Calvados ......... ... | Caen. 

Charente-Maritime .. | Marennes. 

CET ssssssssnssssss | La Guerche-sur-l’Aubois, Sancerre. 

CONTÈZE suussrronss. | Argentat, Brive-la-Gaillarde, Tulle. 

CTeUSe ss... | AUDUSSON, Boussac. 

Dordogne ….......... | Mussidan, Périgueux. 

Eure ......ssssves... | Evreux, Vernon. 

Eure-et-Loir ......... | Dreux. 

Haute-Garonne ...... | Toulouse, 

Gironde ,.........:+. | Bordeaux, 

INdre sssssssssssse | BUZaNÇais. 

NON s...esssssss..s. | Valenciennes. 

OFNE s..sssssssossses | Laigle. 

Seine-Maritime ...... | Dieppe, Eu, Rouen. 

SOMME .............. | ROYE. 


Alpes-Maritimes ..... 








Art. 2. — Le réseau de Santeny du canton de Boissy-Saint-Léger 
(Seine-et-Oise) est incorporé à Ja circonscription de taxe de Juvisy- 
sur-Orge (Scine-et-Oise). 

Les réseaux de Saïnt-Martin-de-Hinx et de Sainte-Marie-de-Gosse 
du canton de Saint-Vincent-de-Tyrosse (Landes) sont incorporés à 





| ja circonscriplion de faxe de Bayonne (Basses-Pyrénées). 





DA 





M A7 MM RES 


M GE 


Php 


4 














26 Juin 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6343 
Les réseaux de la Meilleraye-sur-Seine du canton de Caudebec en- Art. 3. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 


Caux (Seine-Maritime) et d'leurteauville du canton de PDuclair 
(Seine-Maritime) sont incorporés à la circons:ription de taxe de 
Rouen (Seine-Maritime ). - 

Le réseau de Matigny du canton de Ham (Somme) est incorporé 
à la circonscription de luxe de Rove (Somme). 

Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, :e 8 juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat aux postes, 
tégraphes et téléphones et par délégation : 
Le Secrétaire général, 

A. LABROUSSE£. 





ESP SSERESENPE BEST PRE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA jEUNESSE ET DES SPORTS 


Prix annuels de pension et de demi-pension 
des élèves du centre nationa| d'enseignement technique touristique. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
ct des sports, 

Vu le décret du %1 décembre 19 déterminant les règles d’'admi- 
nistration et de comptabilité applicables aux écoles nationales d'en- 
seignement technique ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 

Art. fer, — Les prix annuels de pension et demi-pension du centre 
national d'enseignement touristique M. 59%, 20, rue Médérie, 
Paris (15°), sont fixés, à corupler du 1 janvier 1957, comme suil: 

Interne: 94050 F; interne externé: 816% F; demi-interne: 
37.620 F. 

Art, 2. — 12 directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1937, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 





Nombre et nature des places mises au concours d'agrégation d 
facultés de droit de 1957 pour pourvoir 2ux besoins des 
RE ER CS RES 


À 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le ministre des affaires étrangères et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du consell, chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi de finances du 2% mai 1951 et le décret du 7 juillet 1951; 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1938, 6 mai 1919, 12 sep- 
temmbre 1950 et 20 avril 1955 fixant le règlement du concours d'agré- 
galion des facultés de druit; 
de la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des fonction- 
paires ; 

Vu le décret du 31 octobre 1930 portant règlement d'aëäministra- 
ticn publique relatif à certaines conditions de nomination et d'avan. 
cement des agrégés des faculiés de droit; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1957 fixant le nombre æt la nature des 
p'aces mises au concours d'agrégation des facultés de droit de 1957 
our pourvoir aux besoins des facullés de droit des universités de 
a métropole, d'Alger et de Dakar, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Afin de, pourvoir aux besoins des établissements d'en- 
seignement supérieur à l'étranger relevant du ministère des affaires 
étrangères, les places d'agrégés désignées ci-dessous sont mises au 
concours : 

Section « Droit privé »: cinq places. 

Seclion « Droit romain, histoire du droit »: deux places. 


Art. 2 — Au cas où les jurys n'’estimeraient en possible de 
Proposer un nombre d'agrégés permettant de pourvoir la totalité des 
emplois mis au concours par l'arrêté du 29 avril 1957 et par ke 
présent arrèté, les contingents affectés respectivement aux univer- 
sités de la métropole, d'Alger, de Dakar et aux établissements d’en- 
seignement supérieur à l'étranger seront fixés par arrêté du ministre 
ds l'éducation nationale suivant les besoins du service, 








la jeunesse ei des sports, le ministre des affaires étrangères et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ojficiel de le 
République française. 
Fait à Paris, le % juin 4957. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS ‘CROS. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le ministre plénipotentiaire, directeur général 
du personnel et de l'administration générale, 
FRANÇOIS DE PANAFIEU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conse®, 
chargé de la fonction pubhque, 
Pour le secrélaire d’Etat et par dé'égation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CIIATENET. 





Enseignement supérieur, 





Par arrêtés en date du 8 juin 4937: 

M. Derathe, professeur à !a faculté des lettres de l'université de 
Nancy, membre du conseil de l’université, est nonmmé, à compter 
du 4% avril 1957 et pour ia durée de son mandat audit conseil, 
assesseur du doyen de cette faculté. 

M. Minard, professeur à la faculté des lettres de l’université de 
Lyon, est noinmé, à compter du 4e juin 4957, maitre de conférences 
de langue et Httérature indiennes à la faculté des lettres de l'umi- 
versité de Paris et titularisé dans le grade correspondant (remplace- 
ment numérique ds M. Dupont, décédé). 

M. Fabre (lenri), chef de travaux stagiaire de physiologie à la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Bor- 
deaux, est tilularisé dans ses fonctions à compter du 1° mai 1957. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 4 juin 1957 autorisant l'exploitation en régie directe 
du réseau de transports en commun de la région algéroise. 





Par décret en date du 4 juin 1957, le département d'Alger est 
autorisé à exploiter en régie directe, conformément aux clauses 
et conditions du cahier des charges annexé au présent décret, 
le réseau des transports en commun de la région algéroise précé- 
demment aflermé à Ja Société des chemins de fer sur route 
d'Algérie. 

Conformément aux dispositions de l'article 44 du décret du 
& septembre 4919, la régie départementale constituera un fends 
de réserve pour grosses réparations et pour renouvellement des 
installations et matériels qui restera la propriété du département et 
qui sera alimenté par un prélèvement sur les recettes d’exploi- 
tation, suivant un taux fixé par le conseil d'administration dans 
les PRESS d'un, miniaum de 5 p. 100 et d'un maximum de 
S p. 100. 

Les modelités de constitution de ce fonds seront précisées par 
arrêté inierir ini-térieLl 





Régie départementale des transports algérois. 





CAHIER DES CHARGES 





Article 1°r, 
Objet du cañier des charges. 


Le présent cahier des charges a pour objet de définir, dans 
le cadre de la réglementation des voies ferrées d'intérêt local, 
les conditions d'exploitation et, éventuellement, d'extension de 
réseau départemental de transports en commun de la région algé- 
roise, exploitation et extension qui doivent à partir du {+ jan- 
vier 1954 être assurées ee la régie départementale des transporis 
algérois, Œ se substituera à la date précilée à la société 
des C. F. R. A., exploitante actuelle du réseau en question, en 
vertu d'un convention d'aflermage dénoncée par le département 
d'Alger au 951 décembre 1953. 
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TITRE Ie 
Tracé 


Article 2. 
Consistance des lignes existantes. 


Le résean départemental dont l'exploitation sera assurée par la 
rgie est constitué comme suit: 


Ligne de tramways. 
Ligne ne ? d'Alger (place du Gouvernement), au Ruisseau, 


Longueur totale : 6.200 mètres, 

Itinéraire: boulevard de France, boulevard de la République, hou- 
Jevard Carnot, rue Waisse, rue Alfred-Lelluch, boulevard Baudin, 
rue Sadi-Carnot, place Sarrail, rue de Lyon jusqu'au carrefour du 
Ruisseau. 

Relcur: par le même itinéraire. 


Lignes de trolleybus. 

Ligne ne 1, d'Alger (place du Gouvernement) à Maison-Carrée et 
Cinq-Maisons, par Hussein-Devy. 

Longueur lotale: 13.600 mètres. 

Itinéraire: place du Gouvernement, boulevard de la République, 
boulevard Carnot, boulevard Baudin, rue Sadi-Carnot, rue de Constan- 
tine (Hussein-Dey), pont Biais, avenue Aristide-Briand (Maison- 
Carrée), place de l'Hôtel-de-Ville, rues Lebailly et Maginot, carrefour 
des Cinq-Maisons. 

Retour: par l'avenue Clemenceau, la place de l'Hôtel-de-Ville de 
Maison-Carrée puis même ilinéraire qu'à l'aller. 

Ligne ne 4/9, de Saint-Eugène (Deux-Moulins) à Hussein-Dey (cité 
Brossette). 

Longueur totale: 13.500 mètres. 

Itinéraire : Deux-Moulins, Saint-Eugène (avenue du Maréchal-Foch), 
avenue Malakoff, rue Borély-la-Sapie, avenue du S-Novembre, place 
du Gouvernement, boulevard de la République, boulevard Carnot, 
boulevard Baudin, rue Sadi-Carnot, place Sarrail, rue Sadi-Carnot 
usqu'à la limite de la commune d'Alger, rue de Constantine 
Hussein-Dey) jusqu'à la cité Brossette, 

Retour: même itinéraire. 


Ligne ne 5, d'Alger à El Biar et Châteauneuf. 

Longueur totale : 6.800 mètres. 

Itinéraire : Aer (Régence), rue de Divan, rue de la Lyre, rue 
Lucien-Borgeaud, rue KRovigo, boulevard de ja Victoire, avenue du 
Maréchal-de-Bourmont, les Tagarins, El Biar, Châteauneuf. 

Retour: même itinéraire jusqu'au n° 2 de la rue Rovigo. rue 
Henri-Martin, rue Dumont-d'Urville, rue Garibaldi, boulevard de ja 
République, place du Gouvernement, Régence. 


Ligne ne 6, d'Alger à Châteauneuf et Bouzaréa. 

Longueur totale: 10.600 mètres. 

Itinéraire : même itinéraire que la ligne ne 5 puis, après Châtean- 
neuf, route nationale ne 41, et chemin départemental ne 6; jusqu'à 
Bouzaréa (place). 

Retour: même itinéraire fusqu'au ne 2? de la rue Rovigo, rue 
Henri-Martin, rue Dumont-d'Urville, rue Garibaldi, boulevæd de la 
Répubiique, place du Gouvernement, Régence. 

Ligne ne 7, d'Alger à El Biar, Châteauneuf et Ben Aknoun (lycée). 

Longueur: 8.600 mètres. 

Itinéraire: même itinéraire que la ligne ne 5 puis, après Château- 
neuf, route nationale n° 36 jusqu'à Ben Aknoun (lycée). 

Retour: même itinéraire jusqu'au n° 2 de la rue Rowigo, rue 
Henri-Martin, rue Dumont-d'Urville, rue Garibaldi, boulevard de la 
République, place du Gouvernement, Régence. 


Ligne ne 8, d'Alger (Grande Poste) à Pointe-Pescade. 

Longueur: 8.700 mètres. 

Itinéraire : rue Alfred-Lelluch, rue Waisse, boulevard Carnot, boule- 
vard de la République, avenue du 8-Novembre, rue Borély-la-Sapie, 
avenue Malakoff, boulevard Pitolet, Deux-Moulins, route nationale 
ne 11 jusqu'à Pointe-Pescade. 

Retour: même itinéraire jusqu'à la rue Waisse, boulevard Carnot 
{square Guynemer). 

Lignes d'autobus. 


Ligne ne 1, d'Alger (place du Gouvernement) à Maison-Carrée 

tplace de l'Hôtel-de-Ville). 
ervices demi-directs.) 
ngueur totale: 11.600 mètres. 

Itinéraire: place du Gouvernement, boulevard de la République, 
boulevard Carnot, boulevard Baudin, rampe Chassériau, route natio- 
x 5, Maison-Carrée (avenue Aristide-Briand}, place de l'Hôtel- 

e-Ville. 

Retour: même itinéraire. 


Service local de Maison Carrée. 

A. — Maison-Carrée (place de l'Hôtel-de-Ville)—Bcllevue, par le 
chemin vicinal ne 5 et la route nationale ne 5. 

C. — Maison-Carrée (place de l'Hôtel-de-Ville)—El-Alia, par la route 
nationale ne 24 et la route nationale ne 5. 

D. — Maison-Carrée (place de l'Hôtel-de-Ville)—Beaulleu, cité mili- 
jaire, par le chemin départemental ne 118, 

E. — Maison-Carrée—Cité Allairac, par la roule nationale n° 8. 

F. — Maison-Carrée—Cité P. L. M., par la roule natjonale ne 8. 





G. — Maison-Carrée—Pins maritimes, par les Cinq Maisons et 
route nationale ne 24. 

H. — Maison-Carrée—Lavigerie, par le chemin vicinal ne 5 et la 
route nationale ne 5. 

Ligne ne 3 d'Alger (musée national) à Kouba et Vieux-Kouba. 

Longueur totale: 4.400 mètres. 

Itinéraire: Musée national, rue de Lyon, carrefour du Ruisseau, 
chemin déparlemental no 41 jusqu'à Kouba, puis le chemin départe- 
mental ne 130 jusqu'au rond-point des Invalides (Vieux-Kouba). 

Retour: même itinéraire. 


N. B. — Une ligne de contact pour trolleybus existe entre le 
carrefour du Ruisseau et le rond-point des Invalides à Vieux-Kouba. 


Ligne n° 10 d'Hussein-Dey (place Jules-Ferry) à Leveilley. 

Longueur totale : 1.500 métres. 

Itinéraire : place Jules-Ferry, rue de Constantine, rue Parnet, Lotis- 
sement Leveillev. 

Retour: rune Parnet, rue de la République, rue de Constantine, 
place Jules-Ferry. 

Ligne no 11 d'Alger (place du Gouvernement) à Bains-Romains 
et Baïnem. 

Longueur totale: 10500 mètres, 

Itinéraire: place du Gouvernement, rue Bab-el-Oued, rue Volland, 
avenue du 8-Novembre, rue Bérély-La-Sapie, avenue Malakoff, bou- 
levard Pitolet, Deux-Moulins, pointe Pescade, route nationale ne 11 
jusqu'aux Bains-Romains, puis Baïlnem (Notre-Drame-de-la-Forêt). 

Retour: même itinéraire. 


Ligne ne 12 d'Alger (place du Gouvernement) à Guyotville et 
la Madrague. 

Longueur totale: 18.000 mètres. 

Itinéraire: même itinéraire que la ligne ne 11 jusqu'à Baïnem, 
puis route nationale ne 11 jusqu'à Guyotville, et le chemin vicinal 
n° 1 de Guyotville jusqu'à la Madrague. 

Retour: même itinéraire. 


Ligne ne 13 d'Alger (place du Gouvernement) à Staouëli et Sidi- 
Ferruch—Palm Beach. 

Longueur totale: 27.200 mètres. 

Itinéraire: même itinéraire que la ligne ne 12 jusqu'à Guvyotville, 
puis roule nationale ne 11, Staouëli, Sidi-Ferruch (Moretti, Noriman- 
die), Palm Beach par la Bridja. 

Retour: même itinéraire. 


Ligne ne 1i d'Alger (place du Gouvernement) à Birmandreïs et 
Birkadem. 

Longueur totale: 12.200 mètres. 

Itinéraire’ place du Gouvernement, boulevard de la République, 
boulevard Carnot, boulevard Baudin, rue Sadi-Carnot, rue de Lyon, 
carrefour du Ruisseau, route nationale n° 5 annexe D, Birmandrei:, 
ronte nationale n° 1, Birkadem. 

Retour: même itinéraire. 


Ligne ne 15 de Châteauneuf à Dely-Ibrahim et Chéragas. 

Longueur totale: 7.909 mètres. 

Itinéraire: El-Biar (carrefour Châteauneuf), route nationale ne 36, 
Ben-Akoun, Deux-Bassins, Dely-Ibrahjhmn, Bois-des-Cars, chemin dépar- 
temental ne 111, Chéragas. 

Retour: même itinéraire. 


Ligne ne 16 d'Alger (place du Gouvernement) à Bouzaréa et au 
Frais-Vallon. 

Longueur totale: 9.700 mètres. 

Itinéraire: place du Gouvernement, rue Bab-El-Oued, avenue de 
la Marne, rue Montaigne, chemin départemental ne 119 (avenue du 
Frais-Vallon), chemin départemental n° 13%0, Bouzaréa (place). 

Retour: même itinéraire. HT 

Les itinéraires de ces lignes pourront étre modifiés à toute époqu 
par le préfet, sur propositions du conseil d'administration de la 
régie, après avis du service du contrôle, dans le but d'améliorer 
l'exploitation. II est notamment spécifié que ces modifications pour- 
ront comporter, suivant les besoins, des allongements ou des déri- 
valions. 


Article 2 bis. 
Modijication de la consistance du réseau. 


La régie pourra tre chasgée, à l'intérieur de la zone auxrefots 
concédée à la Société des C. F. R. A. et teintée en rose sur le 
pion € “7 d'adjoindre à Copeanien du réseau existant l’exploi- 
ation de toute extension ou de toute autre ligne que le départe- 
ment jugerait bon de créer ou de reprendre à d'autres exploilants, 
conformément aux lois et aux règlements relatifs aux voies ferrées 
d'intérêt local et à la coordination des transports. 


Article 3. 
Délais d'exécution. 
Pour mémoire. 
Article 4. 
Approbation des projets. 


Aueun travail de premier établissement ou complémentaire relatif 
aux différentes lignes et à leurs installations annexes ne pourra 
être entrepris sans que les projets en aient été approuvés après 
avis du directeur du contrôle par le conseil général, ou par le pré- 
fet pour les projets de détail, sous réserve de l'approbation e 
ciale du gouverneur général de l'Algérie, dans le cas où les tra- 
vaux aflecteraient des cours d'eau du domaine public ou des che- 
mins dépendant de la grande voirie, 
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A cet eflet, dans un délai de six mois à dater de l'acte décla- 
ratif d'utilité ge. les projets généraux et particuliers compre- 
nant le tracé, les terrassements et l'emplacement des stations 
seront remis au préfet qui les transmettra au conseil général. 

Tous les projets seront fournis en double expédition. 

L'une des expéditions des projets approuvés sera remise à la 
régie avec la mention de la décision approbative; l’autre restera 
entre les mains du préfet. 

Les projets de travaux qui devront être exécutés par un autre ser- 
vice constructeur et remis ensuite à la Régie départementale de 
transports algérois seront communiqués à cette dernière avant toute 
approbation, pour qu'elle puisse fournir ses observations. 

La Régie départementale de transports algérois pourra prendre 
copie, sans déplacement, de tous les plans, nivellements et devis 
qui auraient élé antérieurement dressés aux frais du département. 

Avant comme pendant l'exécution, la Régie départementale de 
transports algérois aura la faculté de proposer aux projets approuvés 
Jes modifications qu'elle jugerait utiles, mais ces modifications ne 
pourront être exécutées que moyennant l'approbation de l'autorité 
compétente. 

De son côté, l'administration pourra, jusqu’à l'ouverture à l’exploi- 
tation, ordonner d'office les modifications aux projets non encore 
exécutés dont l'expérience ou les changements à opérer sur une 
voie publique empruntée ou traversée feraient reconnaitre la néces- 
sité. 


Article 5. 


Prèces à Journir. 


Les projets d'ensemble comprendront, pour chaque ligne ou 
éection de ligne, les documents ci-après : 

{° Un extrait de la carte à l'échelle de 1/:0.000 ou à plus grande 
éehelle; 

2e Un plan général à l'échelle de 1/10.000; - 

3° Les plans de traverse dont la production est exigée par l'ar- 
ticle 11 du règlement d'administration publique du À se tembre 
4919, dûment complétés ou rectifiés d'après les résultats l'ins- 
truction à laquelle Leg ge et à été soumis; 

4 ol en long, à l'échelle de 1/5.000 pour les longueurs el 
de 1/1. pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au 
niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison. Au-dessous 
de ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizontales 
disposées à cet eflet: 

ai Les distances kilométriques comptées à partir de l’origine; 

b) La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe; 

c; La longueur des parties droites et le développement des par- 
ties courbes du tracé, en faisant connaitre le rayon correspondant 
à chacune de ces dernières; - 

5» Les profils en travers types de la plateforme, avec les fossés, 
talus, parapets et autres dépendances, et le profil type de la voie, 
à l'échelle de 1,0; 

6° Des profls en travers, à l'échelle de 1/200, relevés en nombre 
suffisant principalement dans les traverses, sur les ouvrages d'art 
et dans les parties où les voies publiques enipruntées n'auront pas 
la largeur et le profil normaux ; 

7° Un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme 
de tableau, les indications relatives aux déclivités et aux courbes 
déjà données sur le profil en long; 

8e Un mémoire dans lequel toutes les dispositions essentielles de 
prujet seront justifiées. 

Les stations, halles et gares d'évitement projetées, les cours d’eau 
et voies de communication traversées ou empruntées par la voie 
ferrée, les passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous 
de la voie ferrée devront être figurés tant sur le plan général que 
sur le profil en long, le tout sans préjudice des projets de détail à 
fournir. Le plan général indiquera également les voies publiques 
sur lesquelles devront être établis des garages de matériaux, ainsi 
que les dimensions de l'espacement moyen de ces garages. 

Devront ètre également indiqués, sur le plan général ou sur les 
plans des traverses, les bureaux d'attente ou de contrôle et les 
installations de toute sorte prévus sur la voie publique pour le 
service de la voie ferrée, les égouts avec leurs bouches et regards, 
les conduites d'eau, de gaz et les canalisa'ions électriques, ainsi que 
tous autres ou\rages dont il devra être tenu compte pour déter- 
miner la positisn de la voie ferrée de manière à ne compromettre 
le bon fonctionrrement d'aucun service. 

Ces dispositions s'anpliquent mutatis mutandis aux lignes exploi- 
tées au moyen de lrollevhus, d'autobus ou de tont autre véhicuie 
et aux installations annexes nécessaires à l'exploitalion du réseau. 


Article 6. 
Acquisition des terrains. — Ouvrages d'art. 
Pour mémoire. ; 
Arlicle 7, 
Largeur de la voie. — Etablissement de la voie ferrée. 


A. — Dispositions communes à toutes les parties de la voie ferrée. 


La largeur normale de la voie entre les bords intérieurs des rails 
est de 1,055 mètre, 

Dans les parties à denx voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée 
entre les bords extérieurs des rails, sera telle qu'entre les parties 
les plus saillantes de deux véhicules qui se croisent il y ait une 
largeur libre d'au moins cinquante centimètres (0.50 mètre) en 
alignement droit et de trente centimètres (0,20 mèlre) en courbe, 








B. — Parties de la voie ferrée élablies en dehors de la voie publique. 
Pour mémoire, 


C. — Parties de la voie ferrée empruntant la voie publique 

et accessibles aux voitures ordinaires, 

Dans les sections où la voie ferrée empruntera une partie de 
la voie publique, accessible à la circulation ordinaire, Jes rails 
seront posés au niveau du sol, sans saillie, ni dépression, sui- 
vant le prof normal de la voie publique et sans altération de 
ce profit, soit dans le sens transversal, soit dans le sens longi- 
tudinal, à moins d’une autorisation spéciale de l'autorité compétente 
pour statuer sur les projets d'exécution. 

Les rails seront compris dans un empicrrement de vingt cen- 
timètres (0,20 m) d'épaisseur ou, si le préfet l'exige, et par- 
tout où cette mesure lui paraitra nécessaire, dans un pavage du 
méme épaisseur. 

Ce pavage et cet empicrrement, dont l'établissement sera à la 
charge de la régie, règneront dans l’entrerails et sur une largeur 
de cinquante centimètres (0,50 m) au moins de chaque coté, 
lis seront exécutés conformément aux dispositions prescriles dans 
la décision portant approbation des projels sur la proposition de 
la régie. 

La chaussée de Ja voie publique ‘sera d'ailleurs conservée, 
modifiée ou établie avec des dimensions telles que, en dehors 
de l'espace occupé par le matériel roulant (toutes saillies coin- 
prises), il reste une largeur libre de chaussée d'au moins deux 
mètres soixante centimètres (2,60 m) permettant à une voiture 
ordinaire de se ranger pour laisser passer le matériel de la vois 
ferrée avec le jeu nécessaire, 

Cette chaussée sera accompagnée d'un accotement ou d'un trot. 
toir d’une largeur de un amnètre dix centimètres (1,10 m) au 
moins. La régie construira en outre, suivant les dispositions résul- 
tant des projets approuvés, des gares pour les dépôts de matériaux 
destinés l'entretien de la voie publique. 

Un intervalle libre d'au moins un mètre quarante centimètreg 
(1,40 m) de largeur sera réservé. d'autre part, entre le matériel 
de la voie ferrée (toutes saillies comprises) et les limites des 
propriétés riveraines ou les alignements approuvés s'ils passent 
en avant de ces propriétés. 

La voie ferrée sera établie de telle sorte que la verticale des 
parties les plus saillantes du matériel ne dépasse pas l'arête exté- 
rieure de l'accotement, 

Dans les parties où la voie sera établie, soit sur le bord d'un 
remblai de plus de cinquante centimètres (0,50 m) de hauteur, 
soit le long d'un talus de déblai ou d'un obstacle continu dépas- 
sant le niveau des marchepieds, il sera ménagé un espace libre 
d'au moins soixante-quinze centimètres (0,75 m) de largeur entre 
la ee la plus saillante du matériel roulant et la crête du reme 

L 


blai, le # du déblai ou l'obstacle continu. Pour les obsta« 
cles isolés, cet intervalle sera réduit à soixante centimètres 
(0,60 m). 

D. — Parties de la voie ferrée empruntant la voie publique 


et non accessible aux voitures ordinaires. 


Si la voie ferrée est établie sur un accotement interdit aux 
voitures ordinaires, elle reposera sur une couche de ballast de 
deux mètres (2 m) de largeur et d'au moins trente-cinq centimètres 
(0,35 m) d'épaisseur totale, qui sera arasée de niveau avec la 
surface de l’accotement relevé en forme de trottoir. 

L'autorité compétente pour statut sur les projets d'exécution 
pourra imposer les mesures nécessaires pour assurer la sécurilé 
de la circulation ainsi que la conservation de la chaussée, ct 
notamment exiger, sauf exception prévue au paragraphe suivant, 
4 l'emplacement occupé par la voie ferrée soit limité du côté 
e la chaussée de la voie publique au moyen d'une bordure d'au 
moins douze centimèires (0,12 m) de saillie en pierre ou terre 
azonnée d'une solidité suffisante, Elle pourra également prescrire 
ans les parties de routes ou de chemins dont la déclivité dépas- 
sera trois centimètres (0,03 m) par mètre, l'établissement d'un 
demi-caniveau pavé le long des bordures en pierres. 

Un imntervalle de trente centimètres (0,30 m) au moins sera 
réservé entre la verticale de l'’arêéte de cette bordure et la partie 
la plus saillante de matériel de la voie ferrée, un autre inter- 
valle libre de un mètre quarante centimètres (1,40 m) subsistera 
entre le matériel roulant (toutes saillies comprises) et les limites 
des propriétés riveraines ou les alignements approuvés, lorsque 
ceux-ci passeront en avant de ces propriétés, sauf dérogations aulo- 
risées par l'autorité compétente, 

La voie ferrée sera établie de telle sorte que la verticale des 
parties les p'us saillantes du matériel roulant ne dépasse pas l’aréêle 
extérieure de l’accotement. Dans les parties où la voie sera établie, 
soit sur le bord d’un remblai de plus de cinquante centimètres 
(0,50 m) de hauteur, soit le long d’un talus de déblai ou d'un 
obstacle continu dépassant le niveau des marchepieds, il sera 
ménagé un espace libre d'au moins soixante-quinze centimètres 
(0,75 m) de largeur entre la partie la plus saillante du matériek 
roulant et la limite extérieure du remblai, du déblai ou de l'obsta- 
cle continu, sauf dérogations autorisées par l'autorité compétente. 

Pour les obstacles isolés, cet intervalle sera réduit à soixante 
centimètres (0,60 m). 

Les rails seront au niveau de l’accotement régularisé, à l'exti- 
rieur de la voie ferrée; ils ne formeront sur l’entrerails que la 
saillie nécessaire pour le passage des boudins des roues du, 
matériel circulant sur celle voie, 
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E. — Traverse des villes et villages. 

Dans les traverses des villes et villages, la vole férrée devra, À 
moins d'autorisation spéciale de l'autorité compétente pour statuer 
sur les projets d'exécution, être établie avec rails noyés dans la 
chaussée entbe les deux trottoirs où, à défaut dé troltoirs, entre 
les deux zones à réserver pour l'établissement des trottoirs; il 
sera ail applicalion des prescriplions du paragraphe C du présent 
article, relatives aux parties de la voie ferrée accessibles aux voi- 
tures ordinaires. 

Le minimum des largeurs à préserver est fixé d'après les .cotes 
guivantes : 

1° Pour un trotloir ou pour l'emplacement à ménager en vue 
de l'établissement d'un trottoir: un mètre dix centimètres (1,10 m) ; 
celte largeur sera mesurée à partir des limiles des propriétés rive- 
raines bâties ou non bâties, ou des alignements approuvés, lorsque 
ceux-ci passeront en avant de ces limites; 

2° Entre le matériel de la voile ferrée (partie la plus saillante) 
et le bord d'un trolltoir: 

a) Quand on réservera le stationnement des voitures ordinaires: 
deux mètres soixante centimètres /2,60 m); 

b) Quand on supprimera ce stationnement: 
(0,30 m); 

c) Le long des refuges pour piétons placés dans l'entrevoie: vingt 
centimètres (0,20 m); 

d) Le long des trottoirs on des refuges servant pour l’embarque- 
ment des voyageurs: dix centimètres (0,10 m). 

Lorsque l'élablissement de la voie ferrée sur de larges trottoirs 
existant dans les traverses aura élé autorisé, ji] sera fait applica- 
tion des prescriptions du paragraphe D du présent article, relatives 
aux parlies de la voie ferrée établies sur accotement interdil aux 
voilures ordinaires. 


trente centimètres 


Article 8, 
+ Voie ferrée, — Alignements et courbes, pentes et rampes. 


Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont 
le rayon ne pourra être inférieur à vingt-deux mètres (22,09 m). 

Le maximum de déclivité est fixé à vingt millimètres par mètre. 
Toutelois, cette déclivi'é pourra atteindre cinquante millimètres sur 
le tronçon compris entre la rue Hoche et l'arrêt de Mustapha. 

La régin aura Ja faculté, dans des cas exceptionnels, de proposer 
aux dispositions du présent article les modifications qui lui parai- 
traient u'iles, mais ces modiflkations ne pourront être exécutées 
que moyennant l'approbation préalable du préfet, 


Article 9. 
Gares et stations. 


Les tralns électriques et voitures automobiles pourront prendre 
el laisser les voyageurs aux points qui seront déterminés par le 
prélet sur propositions de la régie. 

A ints seront désignés par des plaques indicatrices ou par 
es poleaux. 
L'arrêt des trains é'ectriques, des trolleyhus et des autobus 
ourra n'avoir lieu en certains points que s'il y a des voyageurs 

rendre ou à laisser. 
êne signalisation spéciale devra permettre alors de distinguer les 
points d'arrêts obliga'oires des points d’arrêts facultatits. 

Des abris et des barrières d'un type agréé par les services muni- 
cipaux intéressés devront être édiflés par la régie à tous les points 
où l'importance et la durée des stationnements en feront apparaiire 


la nécessité. 
Lorsqu'un arrêt obligera les véhicules à stationner sur la ehans- 


sée, la régie pourra être tenue d'exécuter une ur à ses 
frais, si l'intensité de la circulation le justifie. La ision sera 
prise par le préfet sur propositions du service du contrôle et les 
projets d'exécution seront soumis à l'agrément du service du 


contrôle. 
Les boucles de retournement, les gares d'échange, les station- 


nements anx extrémités des lignes seront aménagés en dehors de 
ja voie publique, 


Article 40. 
Traversée des routes et chemins. 

La régle sera tenue de rétablir les communications interseptées 
par la voie ferrée, suivant les dispositions qui seront approuvées 
par l'administration compétente. 

Articles 11 et 12. 
Passage au-dessus et au-dessous des routes el chemins. 

Pour mémoire. 

Article 43, 


Passages à niveau. — Parties de routes à modifier. 
Accès des progriéles riveraines, 


Pour mémoire. 








ke taires. 


Article 44, 


Rectijication des routes. 
Pour mémoire. 


Article 45. 
Ecoulement des eaux. — Débourhé des ponts. 


La régie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais l'écoule- 
ment de toutes les eaux dont le cours aurait été arrêté, suspendu 
ou modifié par ses travaux. , 


Article 46. 


Souterrains. 
Pour mémoire. 


Article 47, 
Maintien des communications pendant l'exécution des travaux. 


Les mesures nécessaires seront prises par les soins et aux frais 
de la régie pour que la circulation n'éprouve aucune interruption 
du fait de l'exécution des travaux. 


Article 48. 
Exécution des travaux. 


La régie n'emploiera dans l'exécution des ouvrages que des maté- 
riaux de bonne qualité; elle sera tenue de se conivrmer à toutes 
les règles de l'art, et notamment aux règlements édictés par le 
ouverneur général de l'Algérie, de manière à obtenir une construc- 
ion parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la 
rencontre des divers cours d'eau et des chemins publics ou parti- 
culiers seront en maçonnerie ou en métal, sauf les cas d'exception 
qui pourront être admis par l'administration. 

Le décret résultant du remaniement des chaussées sera comblé 
par des fournitures de matériaux neufs, de la nature et de la qualité 
de ceux qui sont employés dans lesdites chaussées, 

Pour le rétablissement des chaussées pa au moment de la 
pe ou de réparations de la voie ferrée, il sera fourni, en outre, 
a quantité de houtisses nécessaires afin d'opérer ce rétablissement 
suivant les règles de l'art, en évitant l'emploi des demi-pavés. 

Les vieux matériaux provenant des ouvrages et des aneiennes 
chaussées remaniés ou refaits à neuf qui n'auront pas trouvé leur 
us dans la réfection seront laissés Ja libre disposition de 
a régie. : 


Article 19. 
Voies. 


Dans les parties en chaussées de la ligne 2? d'Alger (place du 
Gouvernement) au Ruisseau, les rails seront à gorge du type Broca 
et du poids de 44 kg au minimum mètre À 

Dans les parties pavées en pierre, il sera établi sous chaque file 
de rails une fondation en béton, en sable, en ballast de pierre cassée, 
ou en toute autre matière suffisamment résistante et élastique 
à ni par le préfet, sur laquelle chaque raïl reposera direc- 


Ces rails à gorge seront contreventés par des entretoises métalli- 
ques 4 = en moyenne de 2,50 mètres d’'axe en axe. 

Dans en déviation ou en accotement, les rails seront du 
je Vin , du poids de 20 kg au minimum par mètre courant. 
seron 


sur des traverses en chêne ou en pin créesotés, ayant 
au moins 1,70 mètre de pt 4 18 cm de largeur et 12 cm d'épais- 
seur, espacés d'axe en axe de 80 à 90 em; ils seront fixés sur <es tra- 


aa | des tirefonds et ee eux des éclisses QT me — 

positions ne pourront mp ace 
canseil général ou de la commission départementale déléguée, sur 
l'avis du service du contrôle local. 

Les rails utilisés pour le retour du courant aux eous-stations 
devront à mr aux conditions re par la section HN de 
l'arrêté gubernatoria! du 18 février 19» déterminant les conditions 
Pa or auxquelles doivent satlislaire jes distributions d'éner- 

électrique. 


Article 19 bis. 
Lignes de contact, 


Les lignes de contact et transversaux pour tramways et trolley 
bus devront mpondre aux conditions es par l'arréié guber 
natorial du 18 février 1952 déterminant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie s 

Les poteaux supports des lignes contact devront en outre 
être implantés en retrait de cinquante centimètre au moins par 
rapport au nez de la bordure des trottoirs. 

Lléccrochage des dispositifs de suspension des lignes de contart 
sur des bâtiments ouvrages existants ou sur le terrain naturel 


dans les zones en déblais, sera admis dans les cundilions #glemen- 


Article #0 
Clôtures 
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Article 21. 
Indemnités de terrains et de dommages. 


Tous les terrains nécessaires pour l'établissement des lignes 
existantes et de leurs dépendances pour la déviation des voies 
de communication et des cours d’eau déplacés et, en général, pour 
l'exécution des travaux quels qu'ils soient auxquels cet étab:isse- 
ment a donné lieu, ont été achetés par le département. 

Les frais d'achat de nouveaux terrains à acquérir pour le même 
objet seront supportés par la régie. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration 
de terrains, pour chômage, modification ou destruction d'usines, 
et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, seront 
supportées et payées par la régie. 


Article %. 
Droits conférés à la régie. 


L'entreprise étant d'utilité publique, la régie est investie, peur 
l'exécution des travaux, de tous les droits que les lois et règle 
ments confèrent à l'administration en matière de travaux publics, 
soit pour l'acquisition des terrains par voie d'expropriation, soit 
pour l'extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, 
etc. et elle demeure en même temps soumise à toutes les obli- 
gations qui dérivent pour l'adminisiration, de ces lois et régle- 
ments, 


Article 923. 
Servitudes militaires 


Dans les limites de la zone frontière et dans le ravon de se-vi 
tudes des enceintes fortiféées, Ja régie sera tenue, pour l'étude et 
l'exécution de ses projets, de se soumeltre à l'accompntissement de 
toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les 
luis, décrets el règlements concernant les travaux mixtes, 


Article 24, 


Mines. 
Pour mémoire. 


Article 25. 


Carrières 
Pour mémoire. 


Article 256. 
Contrôle des travaux. 


Le préfet, sous l'autorité du Gouverneur général de l'Algérie, 
exercera le contrôe des travaux. Il veillera à l'exécution des dis- 
positions prescrites par le présent cahier des charges et de celles 
qui résulteront des projets approuvés. ‘ 

Les travaux seront conduits de manière à nuire le moine possible 
à la liberté et à la sûreté de la circulation. Les chantiers ouverts 
sur le sl des voies publiques seront éclairés pendant la nuit, 


Article 27. 
Réception des travaur. 


A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de 
lignes susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera 
procédé à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire 
de ces travaux par les services de contrôle de l'Etat intéressés. 

Sur le vu dun procès-verbal de celte reconnaissance le préfet auto- 
risera, s'il y à lieu, la mise en exploitation des parties dont il 
s'agit; après cette autorisation, la régie pourra mettre lesdites 
parties en service et y percevoir les taxes ci-après déterminées. 
Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que 
par la réception générale et définitive de la ligne, laquelle sera faite 
dans la même forme que les réceptions partielles. 


Article 38. 
Bornage cet plan cadastral. 
Pour mémoire. 
TITRE H 
ENTRETIEN KT EXPLOITATION 
Artiele 29, 
Entretien des installations fjires. 


Les voies ferrées, lignes de contact et toutes leurs dépendances 
seront constamment entretenues en bon état, de manière que la 
cireulation soit toujours facile et sûre, Les frais d'entretien et de 
Téparalion seront entièrement à la charge de la régie départementale. 

Sera, en conséquence, à la charge de la régie départementale : 

1° Sur toutes les sections où la voie ferrée sera accessible aux 
voitures ordinaires (sections à rails noyés dans la chaussée), l'entre- 
tien de la chaussée dans l'entrerail et dans l'entrevoie ainsi que 
dans des zones de cinquante centimètres de part et d'autre qui 
servent d'accotements extérieurs aux rails; 








2e Sur les sections où la voie ferrée est accessible aux prétons, 
tout en restant interdites aux voitures ordinaires, l'entretien de 
l'infrastructure, de la superstructure, de l'entrevoie et des zones de 
cinquante centimètres de chaque côté. 


Quant aux sections où la circulation est interdite aux piétons et 
aux voitures ordinaires, l'entretien de la voie comme celui des 
fossés, des talus, des terrassements, des ouvrages d'art et de tous 
autres travaux d'infrastructure et superstructure nécessaires an main- 
tien des lignes en bon état, sera également assuré par la régie 
départementale. 


Article 50, 


Réfection des parties de route ou de chemin 
atteintes par les travaux de la voie ferrée, 


Lorsque, pour la construction ou la réparation de la voie ferrée, 
il sera nécessaire de démolir des parties de chaussées de la voie 
publique situées en dehcrs des zones ou de l'accotement indiqués 
ci-dessus, il devra être pourvu par la régie à l'entretien de ces 
em pendant une année à dater de la réception provisoire des 
ravaux de réfection; il en sera de même pour tous les ouvrages 
souterrains, 


Article 91. 
Matériel roulant. 


4. Le matériel roulant qui sera mis en circulation sur la vote 
ferrée devra satisfaire aux conditions fixées ou à fixer pour les 
transports militaires et, à moins de dérogation spécialement autu- 
risée par le ministre des travaux publics et des transports, aux 
règles en vigueur pour la réalisation de l'unité technique. 

La largeur du matériel roulant, y compris toutes saillies, et notam- 
ment celles des marchepieds latéraux, ne dépassera pas deux mètres 
trente centimètres (2,30 m). 

La hauteur du matériel roulant an-dessus des rails, y compris 
toutes saillies, sera au plus de 4,10 m, sauf en ce qui concerne ia 
perche de trolley. 

Toutefois, le matériel actuellement en service dont la hauteur 
excéderait cette dimension pourra être conservé, 


2. Les dimensions minima de la place affectée, dans les voitures, 
à chaque voyageur assis, devront être au moins de 0,42 m en largeur, 
0,35 m en profondeur et 1,65 m en hauteur. 

Les dimensions minima de Ja place affectée à chaque voyageur 
debout devront être au moins de 2 m en hauteur et de 0,3% m en 
profondeur et de 0,45 m en largeur 

Le pourcentage des places assises sera fixé par le préfet sur pro- 
positions du service du contrôle. 

Le montant total de places offertes, multiplié par 0,07, ne pourra 
excéder la charge utile du véhicule exprimée en tonne. 

Les voilures à voyageurs seront complètement couvertes, garnies 
de banquettes avec dossiers, fermées à glaces mobiles, saut déro- 
gations autorisées par le préfet. 


3. Toutes les prescriptions du paragraphe 2? ci-dessus seront appli- 
quées aux véhicules routiers. Les dispositions de ces derniers 
devront, en outre, être conformes aux prescriptions générales des 
lois et règlements en vigueur, notamment celles du code de la 
route, et aux arrêtés préfectoraux pris pour son exécution ainsi 
qu'à celles des textes de la coordination des transports qui leur 
seront applicables. 

Les moteurs seront établis avec tout le soin nécessaire pour 
assurer un service régulier. Leur puissance permettra de faire cir- 
culer, sur une chaussée en état normal d'entretien, les divers véhi- 
cules, en palier et en charge, à une vitesse effective de 60 kilo- 
mètres à l'heure 

L'échappement de la fumée ou des gaz s'effectuera de manière 
à éviter de dégrader la chaussée et de soulever la poussière et 
sans qu'il puisse en résulter de gêne pour les voyageurs. 

Les véhicules devront, par ailleurs, satisfaire à toutes les condi- 
tions imposées aux voitures automobiles. 

Les dispositions de ces véhicules devront être soumises, au préa- 
lable, à l'approbation du préfet. 


4. Les moyens de freinage des véhicules de toutes catégories 
devront répondre aux prescriptions des lois et règlements en vigueur. 


5. Le matériel roulant devra être constamment entretenu avec 
soin et maintenu en parfait état de propreté, de telle sorte que 
la sécurité et le confort des voyageurs soient assurés dans les 
meilleures conditions. 


Article 31 bis. 
Traction électrique. 


La régie pourra soit acheter l'énergie à des tiers, soit la pro- 
duire dans une usine appartenant au département; dans tous les 
cas, toutes les installations faites le long de la ligne et servant 
aux transports et à la mise en œuvre de l'énergie électrique pour 
l'exploitation à partir des postes centraux de réception inclus feront 
partie intégrale du réseau. 

Les traités passés par la régie avec des tiers pour l'achat de 
l'énergie électrique seront comuniqués au préfet. Ils contiendront 
une clause réservant au département ou à toute autre société 22 
Re le département le droit de se substituer à la régie pour béné- 

cier des traités en cours, aux mêmes conditions qu'elle si elle 
venail à cesser son exploitation. 
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Ils contiendront également une clause permettant, dans le même 
cas, de dénoncer ces traités, moyennant le payement d’indemnités 
de résiliation fixées dans les conditions prévues à l'article 39 du 
décret du 4 septembre 1919 déterminant les conditions d'application 
à l'Algérie de loi du 31 juillet 1913. 

La régie est aulorisée à utiliser, pour la vente de l'énergie à 
des tiers, les installations de transformation et de distribution d'éner- 
gie faisant partie intégrale du réseau, à la condition qu'il n'en 
résulle aucun inconvénient pour le service de celui-ci. 

Si l'exercice de cette faculté entrainait l'extension des installa- 
tions faisant partie du réseau, les dépenses d'élablissement et d’en- 
tretien correspondantes seraient entièrement à la charge de la 
régie. Ces extensions ne pourraient d'ailleurs être entreprises 
qu'après approbation du conseil général. 


Article 32. 


Nombre minimum des services. — Linutation de la longueur 
des trains. — Vitesse marima, 


Le nombre minimum des services journaliers dans chaque sens 
est fixé de manière que leur fréquence réponde constamment aux 
nécessités du trafic el assure la satisfaction normale des besoins 


des usagers. 

Les horaires seront soumis à l'approbation du préfet et portés 
à la connaissance du public par voie de presse et affichage aux 
extrémités de lignes et aux lieux de distribution des billets et 


abonnements, * 
Il est d'ores et déjà spécifié que des comptages seront périodi- 


quement effectués à la diligence du service du contrôle, de manière 
à déterminer notamment aux heures d'affluence et aux heures 
creuses le rapport des places occupées aux places offertes. 
En principe, et sauf circonstances exceptionnelles dont le préfet 
sera juge, après avis du service du contrôle, le service devra être 
organisé de telle manière que le rapport moyen horaire reste compris 
entre 20 et $ 100, sans que ce rapport puisse atteindre 100 p. 100 
u 


pendant plus n quart d'heure. 
La régie devra prendre ses dispositions pour établir, le cas échéant, 


dans ces limites, la densité du trafic, dans le délai d'un mois à 


partir du moment où les écarts auront été constatés. 
Dons les parties où les tramways emprunteront les voiles publi 
ques, la longueur totale des trains ne dépassera pas 35 mètres, 
la vitesse des tramways sera au plus de 40 ki tres à l'heure. 
La vitesse des véhicules automobiles sera au plus de 60 kilomètres 


à l'heure, 
Article 32 bis. 


Arrêts en pleine voie. 
Pour mémoire, 
Article 33. 
Règlements de police et d'exploitation. 
La régle dipartementale se confonmera aux dispositions des ordon- 
nances, décrets, décisions ministérielles et arrêtés réglementant la 


puse. la sûreté et l'exploitation des voies ferrées d'intérêt local en 
érie (notamment l'arrêté du 10 février 1950) par 4 vom de 
Ja loi du 15 juillet 1845 et du décret du 4 septembre 199 déterminanf 
kes conditions d'application à l'Algérie de la loi du 31 juillet 1943. 

La régie départementale sera lenme de soumettre 4 l'approbation 
+ et les règlements de service intérieur relatifs l'exploi- 
tation, 


TITRE I 
DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION 
Article 34. 


Durée de la concession. 
Pour mémoire, 
Article 35. 


Expiration de la régie. 
La régie prendra fin le 81 décembre 1%6. 


Article 26, 
Rachat de la concession 
Pour mémoire. 
Article 37. 
Déchéance avant le commencement des travaux 
Pour mémoire. 
Article 58. 


Déchéance pendant l'erécution des trüvaus 
ou en cours d'exploitation, 


Pour mémoire. 
Article 39, 


Défaut de sécurité ou interruption de l'exploitation. 


Pour mémoire. 





Article 40, 


Cas de force majeure. 
Pour mémoire. 


TITRE IV 
TAXRS ET CONDITIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
Article 1. 
Tarÿs mazxima. 


La régie est autorisée à appliquer une tarification par zones 
de 3 en 3 kilomètres environ et à percevoir pour le transport des 
voyageurs un tarif au plus égal à T F par zone avec minimum 
de perception corres#ondant à deux zones. 

Le prix T, fixé à 18 F aux conditions économiques du 1+ décem- 
bre 1953, est indexé conformément aux disposilions de l'article 
ci-après. 

Des plaques apposées à l'intérieur des voitures devront indiquer 
les limites de zones ainsi que l'emplacement des arrêts de Ja 
ligne desservie. 

Le préfet fixera, sur proposition du conseil d'administration de 
la régie et dans la limite du tarif maximum précilé, les tarifs 

s, aux carnets de tickets, 


réels applicables au règlement en € 
aux abonnements mensuels et he daires, ainsi que le taux 
des réductions accordées aux mutilés, écoliers, étudiants, familles 


nombreuses, enfants et militaires. 
Les services spéciaux et services dits de nuit ou de spectacles 


donneront lieu à perception à un tarif double, 
Article &1 bis. 
Inderation du tarif maximum. 


Le tarif maximum fixé à l'article précédent sera à toute époque 
de l'année réajusté par application du coefficient ci-après; 


S N, 
C= — x 07 403 x - ) 
s, N 


ou 

S est le traitement mensuel moyen obtenu en divisant les dépenses 
d'rectes et connexes du personnel (traitements, primes, allocations), 
Ï compris le personnel de direction et les cadres, à ja date 

a revision, par le nombre des agents de toutes catégories en fonction 
à la date de la revision; 

N est le nombre de voyageurs transportés par kilomètre voiture 
au cours de l’année pré nte; 

S, est le traitement mensuel unitaire moyen en décembre 19553; 

N, est le nombre de voyageurs transportés par kilomètre voiture 
en 1953. 

Article 42. 


Composition des trains, 


Article 43. 


Bagages. 


Seront seuls admis comme bagages les paquets destinés à l’usage 
ersonnel des voyageurs, d’un poids inférieur à 10 kilogrammes | 4 
es voyageurs conserveront avec eux et seront susceptibles d'être 
placés sur les genoux sans gêner Îles ns. Aucun supplément du 

prix de la place ne sera exigé gour le de ce bagage dont la 
plus grande dimension ne doit pas excéder 45 centimètres. 


Pour mémoire. 


Article 44. 
Assimilation des classes de marchandises, 
Pour mémoire. 
Article 45. 


Transport de masses indivisibles. 
Pour mémoire. 
Article 46. 
Tarif exceptionnel. — Envoi par groupes. 


Pour mémoire. 
Article 47. 


Abaissement des tarifs. 


Article 48. 
Exécution des transports. 
sera tenue d'effectuer constamment, avec soin, exactitude 


La 
Per à , fans autre tour de faveur 
que les différents cas de déterminés par la légisiation en 


y Fr. 
billets et abonnements seront délivrés aux 

hp - ht An > os 

u contrôle. 


Pour mémoire. 


arrêtés 
ant, du service 
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Article 49. 


Délais de livraison. 
Pour mémoire. 
Article 59, 


Frais accessoires. 
Pour mémoire. 
Article 51, 


L Camionnage. 
Pour mémoire. 
Article 52. 


Traités particuliers. 
Pour mémoire. 


TITRE V 
STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES GRATUITS 
Article 53. 
Fonctionnaires ou agents admis à circuler gratuitement. 


Les fonctionnaires ou agents chargés de contrôle du réseau et 
ses annexes et dépendances seront transportés gratuitement dans 
les voitures de voyageurs, sur le vu de cartes personnelles délivrées 
par le préfet, après avis du service du contrôle. 

Toutes les autres facilités de cireulation feront l'objet d'une déci- 
sion du préfet, sur propositions du conseil d'administration de la 
régie, dans les limites fixées par le conseil général, 


Article 53 bis. 
Anciens militaires. — Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements en vigueur, la régie devra 
réserver aux anciens militaires et autres ayants droit, à leurs 
veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions fixées par 
ces lois et règlements un certain nombre de vacances existant où 
se produisant dans les ernplois prévus. Elle se conformera, à cet 
ne aux dispositions édictées pour Fapplication des lois dont 4l 
s'agit. 

Article 54. 


Militaires et mariés, 


Dans le cas où le Gouvernement aurait besoin de diriger des 
troupes et un matériel militaire sur l’un des points desservis par 
le u, la régie sera tenue de mettre iminédiatement à sa dispo- 
sition tous ses moyens de transport. 

Le prix du transport qui sera opéré dans ces conditions, ainsi 
que le prix du transport des militaires où marins voyageant sait 
en corps soit isolément pour cause de service, envoyés en congé 
limité ou en permission ou rentrant dans leurs loyers, sera payé 
conformément aux tarifs homologués. 


Article 55. 


Transports des prisonniers. 
Pour mémoire. 
Article 56. 


Service des postes et des télégraphes. 


Pour mémoire. 
Article 57. 


Lignes télégraphiques et téléphoniques. 
Pour mémoire, 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 
Article 58. 


Constructions de nouvelles voirs de communications et modifications 
des voies empruntées. 


Dans le cas où l'Etat, l'Algérie, le département ou les communes 
décideraient ou autoriseraient soit la comstruction de routes natio- 
nales, de chemins départementaux, de chemins vicinaux ou ruraux, 
de voies ferrées ou de canaux qui traverseraient les lignes ohjet du 
ra Cahier des charges, soit l'installation de communications 
élégraphiques ou téléphoniques qui obligeraient à modifier les 
transmissions en 2 établies en vue de la traction électrique, 
la régie départementale ne pourra s'opposer à ces travaux, mais 
toutes les sitions nécessaires seront prises pour qu’ n'en 
résulte aucun obstacle à l'exploitation du réseau, ni aucun frais 
pour la régie départementale, 

Au contraire, dans le cas où des travaux seraient exécutés pour 
un molif de sécurité publique on dans l'intérêt de la voirie, sur 
une route où un chemin emprunté par une ligne du réseau, la 
régie devra prendre à sa charge et sans indemnité, toutes les 
transformations de lignes qui seront rendues nécessaires par 
l'exéculion de ces travaux. 








Article 59. 
Etablissement ullérieur de nouvelles voies de communication. 


Toute exécution on autorisation ultérieure de routes, de voies 
ferrées, de travaux de navigation dans la contrée où sont situées 
les lignes objet du présent cahier des charges, ou dans toute 
autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à 
aucune demande d'inderwmnité de la part de la régie départementale, 


. Article G. 
Créations de nouvelles lignes, 


Etablissement de lignes d'embranchement et de proiongement, 

L'Etat, l'Algérie, le département et les communes auront le droft 
de concéder de nuuvelles lignes (voies ferrées et lignes de contact) 
qui s’emfbrancheraient sur les jlignes faisant l'objet du présent 
cahier des charges où qui seraient établies dans leur prolongement, 

La régie déparlementale ne pourra mettre aucun obstacle à ces 
embranchements et prolongements, ni réclamer, à l'occasion de 
leur établissement, une indemnité quelconque, pourvu qu'il n’en 
résulle aucun obslacie à la circulation, ni aucun frais particulier 
pour elle, n 


L — Circulation sur les troncs communs. 


Les concessionnaires de lignes d’embranchement ou de prolonge- 
ment auront la facu!té, moyennant l'observation des paragraphes 1 
et 4 de l'article 31 ci-dessus ainsi que des règlements de police et 
de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, 
wagons et machines sur les lignes, objet du présent cahier des 
charges, cette taculté sera réciproque à l'égard desdits embranche- 
ments et prolongements Ie concessionnaire de la voie empruntée 
he pourra être tenu à &dmettre sur ses rails un matériel dont le 
poids serait hors de proportion avec ies éléments constituiifs de 
ses voies. 

Dans le cas où les divers concessionnaires ou gérants ne pour- 
raient s'entendre sur l'exercice de celle facuté, le gouverneur géné- 
ral de l’Algéne statuerait sur les difficultés qui s'élèveraient entre 
eux à cet égard. 

Les conditions financières de l'emprunt des lignes auxquelles 
c’appliquent le présent cahier des charges seront déterminécs par 
un contrat entre le concessionnaire emprunteur et le gérant 
emprunté, à soumeltre à l'approbation de l'administration compé- 
tente. 

Toutes les difficultés auxquelles pourraient donner lieu sait l'éta- 
blissement de contrat, soit soh app'ication, seront soumises à un 
comilé d'arlntrage composé de trois membres, chaque partie en 
désignant un, et le vice-président du tribunal administratif, le troi- 
sième si les parties ne peuvent se inettre d'accord sur le choix de 
celui-ci. 

Dans tous les cas, ledit contrat ne pourra donner au concession- 
naire emprunæeur le droit de desservir le trafic local sur la ligne 
empruntée, Ce droit ne peut lui être accordé que sur réquisition 
ee. de l'autorité qui a affermé la section empruntée, et à 
charge par lui de payer à la régie départementale, tant pour l'usage 
des voies sur celle secliun que pour privation du trafic, une indem- 
nité qui, à défaut d'accord, sera rég'ée par un arbitrage comme il 
est dit au paragraphe précédent 


II. — Continuité du service. 


Dans le cas où un concessionnaire d'embranchement ou de pro- 
Jlongement joignant les lignes qui font l’objet du présent cahier 
des charges n'userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, 
comme aussi dans le cas où la rég'e départementale ne voudrait 
pas circuler sur les prolongements el embranchiements, les conces- 
sionnaires et la régie départementale seraient tenus de s'arranger 
entre eux de manière que le service de transport ne soit jnmais 
interrompu aux points de jonction des diverses lignes. 

Celui des concessionnaires ou régie départementale qui se ser- 
vira d'un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indern- 
nité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. 
Dans le cas où les intéressés ne se mmettraient pas d'accord sur 
les moyens d'assurer ja continuité du service entre toutes ces lignes, 
il éera statué comme il est dit au paragraphe 3 ci-après pour l'usage 
des stations communes. 


HI, — Stalions communes et de raccordement. 


L'exploitation de Ja igne empruntée sera tenue, si l'autorité 
compétente le prescrit, de parlager avec les concessionnaires 
emprunteurs l'usage des élations établies à l'origine des lignes 
d'embranchement ou de prolongement. 

La régie départementale se confermera aux mesures qui pour- 
romt lui être prescrites par l'administration en vue d'éviter, autant 
que possible, un parcours trop long aux voyageurs qui devront 
passer d'une ligne à l'autre. 

En cas de désaccord eur le principe de l'usage commun des s'a- 
ions, ÿ sera slalué par le préfet, la régie départementale entendue, 

I sera fait un partage équilable des frais résultant de l'usage 
commun des stations: à défaut d'accord, la répartition sera déter- 
minée par voie d'arbitrage, chaque concessionnaire ou fermier dési- 
gnant un arbitre et le présiaent du tribunal administratif dési- 
gnant le \lroisième arbitre 
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IV. — Installations communes d'énergie électrique. SOCIALES 
A la condition qu'il n'en résulte pour son exploitation aucune MINISTERE DES AFFAIRES IA 
gène ni aucun trouble, le concessionnaire ou le fermier de la voie 
empruntée sera tenu, sj le gouverneur de l'Algérie le prescrit, de 
meltre à la disposition des emprunteurs les installations aérien- SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
nes et souterraines et les circuits aller et retour servant à Ja Be. DE CRRS 


transmission de l'énergie é'ectrique. 

Sous les mêmes réserves, le concessionnaire de la voie emprun- 
tée ou la régie départementale pourra être tenu de livrer à l'emprun- 
teur les excédents disponibles de son usine géntratrice. 

En cas de désaccord, soit sur le principe ou de l'exercice de 
l'usage commun des installations et circuits électriques et de’ la 
livraison des excédents d'énergie, soit sur le partage des frais rmsul- 
tart de l'usage commun des insta!lations et cireui!s, il sera statué 
comme il est dit au paragraphe 3 ci-dessus pour l'usage des eta- 
tons communes 

En ce qui concerne le prix de fourniture et de l'énergie, s’il 
existe déjà un tarif appliqué pour la vente des excéden!'s à des 
tiers, les conditions de ce tarif seront appliquées au concession- 
paire ou ‘“xmier emprunteur, Dans le cas contraire, le prix sera 
fixé par voie d'arbitrage. 


Article 61. 
Embranchements particuliers 


. 
Pour mémoire, 


Article 62. 


Contribution foncière. 


La contribution foncière sera établie en raison de la surface des 
terrains occupés par la voie ferrée et des dépendances; la cote 
en sera calcukée comme pour les canaux, conformément à la loi 
du 25 avril 1803. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation de la 
voie ferrée seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. 
Toutes les contributions + ces édifices pourront être sou- 
mis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la charge 
du concessionnaire. 


Article 63. 
Agents de la régie départementale. 


Les agents et gardes que la régie départementale établira, soit 
our la perception des droits, soit pour la eurveillance et la police 
e la voie ferrée et de ses dépendances et des lignes aériennes, 
pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux 
gardes champêtres. ; 

Les agents et gardes affectés au service des lignes routières, de 
leurs annexes et dépendances pourront être assermentés dans Îles 
conditions prévues par l'article 3 de l'ordonnance du 5 mai 1945. 


Article 64. 
Frais de contrôle. 


La régie versera annuellement les frais de contrôle et de sur- 
veillance prévus par l’article 9 de l'ordonnance du 12 février 1943 
portant application à l'Algérie de la loi n° 329 du 4 mars 1942 
concernant ies V. F. I. L. de par les textes subséquents. Ces frais 
seront imputés au compte d'exploitation sous la rubrique « Impôts 
et redevances ». 

Si la somme ci-dessus réglée n'est pas versée aux époques fixées, 
elle sera recouvrée au moyen d'états rendus exécutoires par le 
prélet. 

Article 65. 


Cautionnement. 
Pour mémoire. 
Article 66, 


Pénalités. 
Pour mémoire. 
Article 67. 


Election de domicile. 


La régie fait élection de domicile à Alger, 31, rue Alfred-de- 
Musset, 
Article 68. 
Jugement des contestations. 
Les contestations qui s'élèveraient entre la régie et l’adminis- 
tration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses 


du présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal admi- 
nistralif du département d'Alger, sauf recours en conseil d'Etat. 


Article 69, 
Frais divers. 


Les frais de timbre d'enregistrement et de publication aux Jour- 
naux officiels du présent cahier des charges seront inscrits au 
compte d'exploitation. 








+ 








Comité médical supérieur. 


Par arré£ du 24 juin 1957: 

M. le docteur Le Melletier, médecin de l'hôpital de Versailles, 
membre suppléant de la section de la tuberculose du comiié médical 
supérieur, est nommé membre tilulaire, en remp:acement de M. le 
docteur Even, démissionnaire, 

M. le médecin commandant Jarniou, professeur au Va!-de-Grâce, 
médecin chef du service de pneumo-phtisiologie de l'hôpital militaire 
d'instruction Percy à Clamart, est nommé membre suppléant de la 
section de la tuberculose du comité médical supérieur, en rempla- 
cement de M. le docteur Le Mellelier, nommé membre titulaire. 


Ces nominations ont effet pour la période de validité de l'arrêté 
du 20 juin 1956 restant à courir. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Ouverture de crédits. 





Par arrêté en date du 11 juin 1957, des crédits spéciaux ont été 
ouverts au budget du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre, en augmentation des restes à payer de l'exercice 1954, 
au titre du chapitre ci-après. 

Chap. 31-23 — Dépenses diverses du service P 


l'état civil des 
successions et des sépultures militaires, 19.662.194 F. 





Services extérieurs. 


Par arrété du 12 juin 1957, qui aura effet de la date d'installa- 
tion de l'intéressée dans ses nouvelles fonctions, Mme Tabar 
(Renée), secrétaire général adjoint de 1" casse, &e échelon, à 
l'effice départementai des anciens combattants et victimes de guerre 
de Seine-et-Oise, est promue au grade de secrétaire général <e 
2% classe, 5 échelon, des offices départementaux des anciens combat- 
tants et victimes de guerre et aflectée, en eette qualité, à l'office 
départemental des enciens combattants et victimes de guerre de 
la Dordogne. 








SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 





Crivelli (Jean-Henri), né à Oran le 22 avril 1874, demeurant à Oran, 
4 -nssshen ne 17, y décédé le 2 octobre 1956. — Actif connu: 
7.M 

Preisler (Blanche-Marie), née à Oran le 14 aañt 14889, demeurant à 
Oran, %5, rue Alsace-Lorraine, y décédée le 14 juillet 1956. — Actif 
connu : 92.62 F. 

Mallet (Achille-Désiré-Joseph), né à Lille (Nord) le 11 avril 1871, 
demeurant à Oran, 25, boulevard des Chasseurs, y décédé le 6 tévricr 
1957. — Actif connu: 54.625 F. 

Renard (ou Gonseth) (Eric-Frédéric), né à Saint-Imier, canton de 
Berne (Suisse), le 14 novembre 1918 (ou le 14 novembre 19%9), contre- 
maitre à la $S. P. A. à O. Djenane, canton d’Aumale, décédé le 
8 janvier 1957 à Menerville, canton d’Aumale. — Actif: 350.000 F; 
passif: 50.000 F. 

Vallat (Angèle), divorcée de Paul Bauge, décédée le 13 décem- 
bre 1956 à Alger. — Actif: 638 F: passif: 240 F. 

Michel (Georges), époux de Edmonde Chouvet, décédé le 20 décem- 
bre 1956 à Alger. — Actif: 400 F; passif: 240 F. 

Guinard (Léon), décédé le 26 décembre 1%%6 à Alger. — Actif: 
324 F, passif: 210 F 

lreres (Alexandre), D de Léontine-Françoise Ferrando, décédé 
le 11 janvier 1957 à Alger. — Actif: 1.000 F; passif: 240 F. 

Zobel (Yves), époux de ÿ | Priolo, chauffeur, décédé le 3 février 
19%7 à Alger. — Actif: 6.110 F; passif: 240 F. 

Szeremellen (Basile), décédé le :6 décembre 1956 à l'hôpital Parnet 
à Hussein-bey Êa t — Actif: 145 F; passif: 145 F. 

Kavounian (Stéphane), décédé le 26 février 1956 à l'hôpital civil 
de Mustapha à Aïger. — Actif: 1.293 F; passif: 243 F. 

Fuster (André), décédé le 9 octobre 196 à l'hôpital civil de Musta- 
pha à Alger. — Actif: 2.389 F; passif: 240 F. 

Nunez (Edouardo), décédé le 12 octobre 4956 à l'hôpital civil de 
Mustapha à Alger. — Actif: 6.000 F; passif: 220 F, 
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Abad (Andres), veuf de Marie-Dolorès Cortes, décédé 'e 19 octo- 
bre 1956 à l'hôpilal civil de Mustapha à Alger. — Actif: 398 F; 
passif: 160 F. 

Darmani (Marcel-Henri), époux de Marcelle-Augustine Bousquet, 
décédé le 23 octobre 1956 à l'hôpital civil de Mustapha à Alger. — 
Actif: 1.005 F; passif: 240 F. 

Sasso (Vincent), époux de Francisca-Angèle Patalano, décédé :e 
6 novembre 1956 à l'hôpital civil de Mustapha à Alger. — Actif: 
4.379 F; passif: 230 F 

Reverdy (Marie), veuve de François Meunier, décédée le 21 novem- 
bre 1%56 à l'hôpital civil de Muslapha à Alger. — Actif: 9.641 F; 
passil: 320 F 

Verdier (Etienne), veuf de Blanche-Hélène, décédé le 14 janvier 
A l'hôpital civi de Mustapha à Alger. — Actif: 250 F; passif: 
25 F. 

Balestreri (Luizi), décédé le 22 décembre 196 à l'hôpital civil 3e 
Mustapha à Alger. — Actif: 2.375 F; passif: 265 F. 

Faure (Jules), décédé le 20 janvier 1957 à l'hôpital civil de Musta- 
pha à Alger. — Aclif: 1.150 F; passif: 240 F. 

Choucroun (Chao}, décédé le 20 octobre 1956 à l'hôpital civil de 
Mustapha à Alger, — Actif: 5.846 F; passif: 240 F. 

Panachio (Francois\, veuf de Maria-Emilie Labhé, décédé le 
8 dérembre 1956 à L'hôpital civil de Mustapha à Alger. — Actif: 
SG F; passif: 2:50 F. 








REQUETES 





Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus pendant 
la période comprise entre le 3 Septembre 1939 et la date de 
cessaiion légale des hostiiités, 





Une requête a 6t& présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Strasbourg en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de: 

Harmmel (Joseph-Conrad-Ferdinand-Léonard), né le 1er juillet 1906, 
à Phalsbourg (Bas-Rhin), de nationalité allemande, domicilié à 
Schiltigheim, 51, rue de Mundelsheim, incorporé dans l'armée 
allemande et porlé disparu le 23 novembre 1912; 

Lellinger (Matthias), né à Trèves (Allemagne), le 31 mars 1909, 
d> nationalité allemande, fils de Matihias et de Marguerite Moehn, 
manœuvre, domicilié à Strasbourg-Neudorf, 24, rue de la Chapelle, 
époux de Marguerite Jacob, incorporé dans l'armée allemande et 
porté disparu au front de l'Est, le 27 avril 194%, près de Babry. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 26 juin 1967. 


A quinze heures. — !r'e SÉANCR PUBLIQUE 


f. — Vote du projet de loi (n° 4925) tendant à ratifler les attri- 
hutions de croix de la Légion d'honneur et de médailles mililaires 
faites au titre des décrets du 17 août 1949 et me 51-377 du ?3 mars 
4951 portant création d’un contingent spécial de la croix de la 
Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des militaires 

renant part aux opéralions d'Extrême-Orient, (No 5155, — M, Gail- 
emin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2 — Vote de la proposition de résolution (no 5038) de M. Le Pen 
tendant à inviter le Gouvernement à célébrer avec une solennité 
toute particulière la Fête nationale, en décrétant le 14 juillet 1957 
Journée nationale de l'Algérie française. (No 5165, — M. Le Pen, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de loi (n° 4674) de MM. Bruyneel, 
Parrachin et Paquet tendant à assurer au fonds national de surcom- 
vensation des prestations familial-s agricoles .ïa recette prévue par 

paragraphe 2° de l'articie 2 de la loi de finances pour 1957. 
À ru — M. Paquet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
; .) 


4. — Question orale hors lour: 


M. Vo Barel demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports s'il entend donner un éclat parti- 


culier au cent cinquantième anniversaire de la naissance de Joseph 
Garibaldi, né à Nice le 4 juillet 1807. 

5. — Disrussion du projet de 191 no 4664 rectiflé) relatif au marché 
de l'orge. (N° 5190, — M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) 





- ——— 
6. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Conseil 
de la République, portant institution d'un code de procédure pénale, 
(Nos 224-4255. — M. Isorni, rapporteur.) 
7. — Eventuellement, en cours de séance, deuxième lecture et ler. 
tures suivantes da projet de loi portant assainissement économiqie 
el financier. 


A vingt ot una heures. — % SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapPorts mis en distribution 
le mercredi 26 juin 1957. 





N° 5097 (rectifié). — Proposition de lei de M Boscary-Monsservin trne 
dant à assurer à l'agriculiure française une juste rémunératiun 
(renvoyée à la cominission de l'agricullure). 

N° 5098. — Rapport de M. André-Francois Mercier, au nom de la com- 
mission de la déiense nationaie, sur les proposilions de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'égalité entre 
les jeunes Français appelés sous les drapeaux. 

N° 5230. — Proposition de loi de M. Gourdon tendant à venir en aide 
aux viuculteurs sinisirés en 1%7 (renvoyée à la commission 
des finanves, 

No 5235. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l’articie f de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 19%7, portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis (reu- 
voyée à la commission des terriloires à outre-mer). 


No 5226. — Décision du Conseil de la Republique, après examen en 
première lecture en applicaion de l'article 4er de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 21 février 1957, relatif au recou- 
vrement des sommes dues par les employeurs aux caïsses de 
compensation des prestations familiales installées dans Îles 
territoires d'outre-mer et au Cameroun (renvoyée à la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer). 

No 52917. — Décision du Conseil de la République, après examen en 

première lecture, en application de l'article {+ de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957, portant déconcen- 
tralion administrative par transfert d’altributions des services 
centraux du ministère de la France d'oulre-mer (renvoyée à 
la commission des territoires d'outre-mer). 

No 5233. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remières lecture, en application de l’article fer de la loi du 
23 juin 19%6, sur le décret du 24 février 1957, instituant une 
université à Dakar (renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer). 

No 5239. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remière lecture, en application de l’article fer de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret ne 57-243 du 24 février 1957, insti- 
tuant dans les territoires d'outre-mer une procédure d'expro- 
priation spéciale pour certaines terres acquises à la suite 
d'octroi de concessions domaniales (renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer). 

No 5240, — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remière lecture, en application de l'article 4e de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 2: février 1957, portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale aux Comores (renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer). 

Ne 5241. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remière lecture, en application de l'article 4°r de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957, portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l’Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie (renvoyée à la 


-- commission des territoires d'outre-mer). 





Démissions de memhres de commissions 





1° M. Buron a donné sa démission de membre de la commission 
de la presse. 

29 M. Conombho, qui n'est plus autorisé par le groupe du mouve- 
ment républicain populaire à occuper le poste qu'il détenait précé- 
demment en qualité d’apparenté audit groupe à la commission de 
l'intérieur, cesse, en application de l’article 16 (alinéa 11) du règie- 
ment, d'appartenir à cette commission. 





Commission des affaires économiques. 





Séance du mardi 25 juin 1957. 


Présents, — MM. Abelin, Balestreri, Baudry d'Asson ‘de\, Bonnet 
(Christian) (Morbihan), Castera, Catoire, Mme Degrond, MM. Gran- 


din, Hugues (André) (Seine), Jarrosson, Larue (Raymond) (Vienne), 


Leroy, Nerzic, Piette, Pirot, Pominier (Pierre), Rolland, Schumaun 
(Maurice) (Nord), Temple. 


Exrcusé., — M. Goussu. 
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Commission des affaires étrangères. 





Séance du mardi % juin 197. 


Présents. — MM, Barrahin, Bidault (Georges), Bante (Florimond\, 
Bouhey (Jean), Duprat (Gérard), Gayrard, Gouin (Félix), Jacqunot 
(Louis), Laniel (Joserh), Marie (André), Mayer !Daniel), Mondon 


(Moselle), Moustier (de), Naegelen (Mar:el-Edmond), Pourtalet, 
Réoyo, Rieu, Savary, Schuman (Robert) (Moselle), Schumann (Mau- 
ice) (Nord), Mme Vaillant-Couturier, M. Yassor. 

Excusés. — MM. Devinat, de Lipkowski, Pleven. 

Suppléants. — MM. Boutavant (de M. Billoux), Dorey (de M. de 
Menthon), Couturaud {de M. Vahé), Mme Galicier (de Mme Vaillant- 
Couturier). 

Assislaient, en outre, à la séance. — MM. Orllieb et Viatlte, rap- 
Porleurs pour avis. 





Convocations de commissions. 


——— 


La rammission des finances se réunira le mercredi 26 juin 41957, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 


Projet de loi (ne 4389) relatif au plan de développement de 
l'énergie atomique pour les années 1957 à 1964. — M. Max Brusset, 
rapporteur. 

Projet de loi (n° 4636) autorisant le Président de la République 
à ratifler: 1° :e traité instituant la Communauté économique euro- 
p‘enne et ses annexes; 2° le traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à cer- 
laines institutions communes aux communautés européennes, 
signée à Rome le 25 mars 1957. — %e partie: Communauté euro- 
— de l'énergie alumique. — M. Jean-Marie Louvel, rappor- 
eur. 





La commission des finances se réunira le mercredi 26 juin 1957, 
à dix heures et, éventuellement, à quinze heures (local de Ja 
commission des finances) : 


Additif à l'ordre du jour. 


HAT ET NET RE TRLC4 +  LLTVT TE 


Eventuellement, deuxième lecture du projet de loi portant redres- 
sement, assainissement économique et financier. — M. le rappor 
jeur général. 

Nouvelle convention avec la Banque de France. 


Projet de loi (n° 4790) portant rédurtion des droits de mutation 
à titre onéreux en faveur de certaines acquisitions effectuées en 
vue de faciliter l'installation en France des Français contraints 
de quitter le Maroc ou la Tunisie — M. le rapporteur général. 





Réunions de commissions du mercredi 26 juin 1957. 


. Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 265 

Commission des affaires étrangères, à dix heures et à quinze 

cures. — Local du G* bureau. 

Commission de l'agricuiture, à neuf heures trente. — Local n° 2%. 

Commission des boissons, à dix heures. — Local ne 232, 

Commission de Ja defense natidnale, à neuf heures trente. — Local 
me 213. 

Commiision de l'éducation nationale, à neuf heures trente. — 
Local ne 262, 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures. — Local no 219. 

Commiseion des finances, à dix heures et, éventuelement, à 
guinze heures. — Local de la commission. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 
_ Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
n° 250. 
Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local ne 220, 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
deures. — Local ne 264, 

Commission des terrisoires d'eu're-mer, à dix héures. — Local 
me 251. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
Quarante-cinq. — Local ne 255, 

Commission de la production industrielle et de l'énergie (sous- 
commission du textile et du cair', à neu’ bzvres trente, — Lucal 
ne 2. 





6 © +- — 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Nominations de membres titulaires de commissions générales. 





Dans sa séance du mardi %5 juin 1957, Je Conseil de la République 
à nommé : 

M. Filippi membre titulaire de la commission des affaires étran- 
£gtres, en remplacement de M. Claparède, démissionnaire. 

M. Pinton membre titulaire de la commission des affaires étran- 
gères, RL... remplacement de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, démis- 
sionnaire. 





Commission de l’agriculture. 


Séance du mardi © juin 197. 


Présents, — MM. Bataille, Brettes, Jean Doussot, Driant, Duricux, 
Hoelfel, Edmond Joliit, Le Bot, Le Léannec, Naveèau, Jules Pinsard, 
de Pontbriand, de Raincourt, Kestat. 

Suppléants. — MM. Aguesse, Marignan, Repiquet. 

Ercusés. — MM. de Bardonnèche, Claudius Delorme, Ioudet, Mon- 
sarrat, de Pontbriand. 





Commission des finances. 





dre séance du mardi © juin 1%7. 


Présents. — MM. Alric, Auberger, Jean Berthoin, Bousch, Cha- 
alain, Coudé du Foresto, Courrière, Jacques bDebü-Bridel, Fillon, 
léchet, Fousson, Albert Lamarque, Litaise, Jacques Masteau, de 
Montalembert, Pellenc, Peschaud, Primet, Rogier, Alex Roubert, 
Jean-Louis Tinaud, Maurice Walker. 

Ercusés. — MM. Armengaud, Boutemy. 

Suppléants. — MM. Cerneau, Paul Chevailier, Deirieu, Fousson, 
Monichon, Plait, Raybaud, Mlle Rapuzzi. 





%e séance du mardi 25 juin 197. 


Présents. — MM. Alric, Auberger, Jean Berthoin, Bousch, Cha- 
alain, Coudé du Foresto, Courrière, Jacques Debû-Bridel, Fillon, 
Fiéchet, Fousson, Waldeck L'Huiilier, Litaise, Jacques Mastean, de 
Montalembert, Pellenc, Peschaud, Primet, Rogier, Alex Roubert, 
Jean-Louis Tinaud, Maurice Walker. 

Ercusés. — MM. Armengaud, Boutemy. 

Suppléants. — MM. Cerneau, Paul Chevailier, Delrieu, Moni:hon, 
Ray baud. 





Commission de la marine et des pêches. 





Séance du mardi 25 juin 19%. 
Présents. — MM. Boudinot, Etienne Gay, Lachèvre, Albert Larnar- 
que, Le Bot, Marc Pauzet, Repiquet, Jean-Louis Rolland, Symphor. 


Ercusés. — MM. Abel-Durand, Robert Aubé, Henri Cornat, Léon 
David, Vincent Delpuech, Yves Estève, Houdet, Trelu. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mardi % juin 1957. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Beaujannot, Dassaud, Mmes Mar 
celle Devaud, Girault, M. Levacher. 

Ercusés. — MM. Marcel Boulangé, Menu, Série, Minvielle, Ment- 
piel, François Ruin, Tharradin. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mezcredi 26 juin 1%7, à 
onze heures (local de la commission) : 

Avis sur le projet de loi (ne 665, session 1956-1957), adopté avec 
modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
tendant à favoriser la construction de l2gements et les équipements 
colleelifs. — Audition de M. Chochoy, secrélaire d'Elat à Ja recuns- 
iruclion et au logement. ’ 
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La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 26 juin 497, à onze heures (local ne 213): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 5%, session 1956-1957), adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifiant l'article 431 du code de la sécurité sociale, 
relatif à la prévention des accidents du travail; 

La proposition de loi (ne 595, session 1956-1957), adoptée var 
l'Aassembiée nationale, tendant à modifier èt à compléter le code 
de la sécurité sociale, en ce qui concerne les accidents de trajet; 

La proposition de loi (ne G10, session 1956-1957) de M. Bouquerel 
tendant à interdire à un employeur d’embaucher un ouvrier lié 
par un contrat de travail dont le logement figure dans <e contrat 
comme une des clauses accessoires; 

La proposition de loi (ne 732, session 146-1957), adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à rétanlir dans ‘eurs droits 3ù regard de 
l'assurance-vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du 
rgime général des assurances sociales entre le {er juillet 193 et le 
dr janvier 19%; 

La proposition de Jol (n° 733, session 1956-1957), adoptée par 
l'Asseimblée nationale, tendant à réglementer l'ouverture et la fer- 
meture des établissements de commerce de détail durant la période 
des congés parés. 

II. — Nouvel examen du rapport (no 584, sessjon 1936-1957) de 
M. Tharradin sur le projet de loi (n° 473, session 1956-1957), adopté 
pur l'Assemblée nationale, relatif au contrat d'apprentissage. 

III. — Examen en deuxième lecture: 

Du projet de loi (A. N. n° 4907), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à accorder des congés non rémunérés aux travail- 
keurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière : 

Du projet de loi (A. N. no 4906), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l’article 23 du livre ler du code du travail; 

Du projet de loi (A. N. n° 4900), adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs du 
uavail; 

De la proposition de loi (A. N. n° 3517), adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier les règles relatives à la création, 
la suppression et l'extension de là compétence territoriale ou pro- 
fessionnelle des conseils de prud'hommes. 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion de la justice et de légi-<lation civile, criminelle et conumer- 
cale, le mercredi 26 juin 1957, à dix heures (local ne 202): 

VI, — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 5171, A. N. 3e législ.), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de 
la justice de nationalité française, en service en Tuuisie et au 
Maroc ; 

Le projet de loi (ne 5172, A. N., 3° législ.), adopté par l'Assemblée 
nalionale, autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention judiciaire entre la France et la Tunisie signée à Tunis 
le 9 mars 1957 et portant dispositions d'application de ladite 
convention ; 

La proposition de loi (rapport ne 5175, A. N., 3° législ.), adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le décret ne 53-706 
du 9 août 1953, modifiant la loi du 7 mars 1225 tendant à instituer 
des sociétés à responsabilité limitée. 

VII, — Examen pour avis du projet de loi (no G65, session 1956- 
4957), adopté avec modification par l'Assemblée nalionale dans sa 
deuxième lecture, tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs, dont la commission de la reconstruc- 
lon est saisie au fond. 

VIII, — Exposé de M. Mareilhacy eur les dispasitions dn projet 
de loi (ne 278, session 1956-1957) relatif à certaines ventes à crédit 
ti à la répression de l'usure. 





. Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l'article 22 du règle- 
ent (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents ces groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée per M. le président pour le mercredi 26 juin 1957, 
à quinze heures, au local ne 213. 





Réunions de commissions du mercredi 26 juin 1957, 





Commission des affaires économiques, local ne 254. — Dix heures. 
Commission des finances, local n° 131. — Onze heures. 
Commission de la justice, local n° 202. — Dix heures. 
Commission du travail, local no 213%, — Onze heures. 


Commission de coordination pour les affaires d'Indochine, local 
L° 201. — Dix heures trente. 








+0. 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 





Séance du mardi 25 juin 197. 


Présents: MM. Chastenet, Dardelle, Dubois, Tazoumé, Mlle Le 
Ber, Mme Malroux, M. Sylla, S. A. R. la princesse Yukanthor. 
Suppléants: M. Chastenet de M. Bentounes, M. Dardelle de 
M. Burkhardt, Mme Malroux de M. Chekkal Dao, M. Dubois de 
M. Kamil, Mile Le Ber de M. Lagravière, M. Sylla de M. Raphaël 
Levgues, M. Hazoumé de S. A. R. la princesse Tiao Khammuo. 


Ercusés: MM. Boucavel. Castex, Marceau Dupuy, Mme Eboué- 
Tell, MM. Gervain, Charles-André Julien, kKandretsa. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 





Séance du mardi 25 juin 1907. 


Présents: MM. Boisdon, Bour (Alfred), Habhib-Deloncle, Junillon, 
Lakhdari, Léger, Morel, Pialoux, Rencurel, Rihéra, Troisgros, Sup 
pléants: M. Lakhdari de M. Belabed, M. Morel de M. Fadda, 
M. Héline de M. Laurent-Eynac, M. Habib-Deloncle de M. Raza- 
tindrakoto. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales, 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Mamers (Sarthe). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 12 et 13 septembre 1957 à l'hôpital-hospice de Mamers 
(sarithe), 


Peuvent faire acte de candidature les persennes de nationalité 
francaise utulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée aclive de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes, mais comptant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière eu de commis 
dans un étabiissement public d'hospilaisaüon, de soins ou de 
cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans an moins et 
trente ans au plus au ler janvier 1957. Toutefois, cette limite d'âge 
sera rèculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, süns préjudice 
de l'application des di‘positions de l'article 162 du décret da 
29 juiliet 1999. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 12 août 1957 
au secrétariat de l’hôpital-hospice de Mamers, qui adressera aux 
personnes en faisant la demande le programme des épreuves et la 
mt des pièces à fournir par les candidats pour consliiuer leur 
Oesier. 
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Energi LP lubritiants nn nn mn mms... ss... CRERPERLEELLELLILE) 3.65 9 3.6 
Produits is + DPPPPPTIC LOT ss... PCRTILIITIILET. CÉRRLELILIILLITIIT IT II IT TITI TILL LIILI LIT T, 657 21 1.008 
Produits LA anufacturés nn CERTA IALLLILLITLILZ] ...... ss... CRRRLRLLLLLLILIL7) 2% 29 
Lemi-produits (or exclus)... ...scocososccosssssssecssssesses ces D oovcsseence censé éo.se 212 363 
Dont : Produits finis | À l'équipement de l'agriculture. ...........sssssesseesessssssss 6 » 6 
se destinés prin- { A l'équipement de l'industrie et des autres activités collectives. 22 3 2 
cipalement : A la consommation. ...........s APCE PPT EE TT CITE PIRE LE IT TT 43 » 13 
Or indus ME. sscocscscocccee LÉTELE CRERTETEILL PRTELELELITIATILLILILILLLIRII LILI ELLET III III LIITI LILI ILE ” LL » 
Eos oosovoovosttocccacsoso doc cnSscescoesoccpe ss... LRLRLLERLLLE) pere. 4.772 agit 5.58 
Cinq premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs......,..... 958 1.8% 2.851 
Energie, lubriflants............0sssss.c.eses sodoccoceébeossèé écoséesese devons poiecsesesce co. 17.77 54 17.8% 
Produits bruts ......... CRI RLLLLILLRLRRILRLILLILRLIRLIRLIRERIRLIRLLLELLLILLLELLL AR LRLILALLLLLLELILRELRLLLLLE:) 2 .N3 1.52 4.145 
Produits manufacturés... ............. PAPPEPT APPEL TENERENENENNRENENNEEREEERETREER éosssse csoocse 1.251 411 1.262 
lemi-produits (or exCIUS)........ssssssssssssssosssses cocscec SÉoosoécoseèseeés sas oc 1.080 100 1.180 
pont: } Produits finis | A l'équipement de l'agriculture..........ossssssssssossecessessese s 17 » 17 
| destinés prin- ! A l'équipement de l'industrie et des autres activités collectives. dot 10 111 
cipalement: ( A Ja consommation...........sss....sssessuss ÉPETEL cu... OECETE 53 1 
Se industriei ..... ....... CERT ELELETELEELELELEEEE LE EEELEEETELLE)EEEEEELERELE, LLELELEELELELEEELLELLLEL RS » » » 
Total... LR LALLIRLLREZ] ........ LRRLRLIELIILRERLR) [RER TITTILLIILLILLILLLILLLLLLLILILELELILILLE 22.90 3.593 26.18 
—— —_—_— a 
EXPOR 
D — EN 

















QUANTITES (EN MILLIERS 





DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 1956 
Étranger. | Zone franc. | Total. 
































Mois de mai des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs......,....…. 155 97 282 
Energir, lubriflants......... APT IT IT EI TTL CIE EE nsosnsessescsseses posopeoosseoese 868 211 1.079 
Produits Lruts ....... PÉTETETI TETE TELLILIELILILIIIILLLIIILIILLIIILLIILLELILLLIELELLELLEEL ELLE LELELELLLLELE, 1.8m % . 4.997 
Produits manufacturés. ... CRTRLILLLLIELILIILLL I AELIELLELELLLELILEELELEEEELREREERERLERLELLELELLLLLELELE) 706 212 HE 
Demi-produits (or exCiuS).......se.sessssomssnsonse écbbocéscosmescccccscccccocsepoese 609 162 714 
vont: ) Produits finis | A l'équipement de l'agriculture...........sos..pe caoposerétes évoge 2 . 2 
, destinés prin- ; A l'équipement de drone et des autres activités mener 7 24 ‘# 
cipalement : A la consommation......sssssssossossepesssessesssnesesvensesesesse 20 1 2% 46 
Ur Industriel ..... LRERLEEIELE RLILILILLE PRRLLLLLIELEILIILRLELELLLRILELEELLELIELELLLELELLEELLELELLRELELELLLELLLLE2) » » » 
\ Total... ssssosmsssssssssssssssonsssssensssssenesssense cesse ssenssnesrenepesepessnege 3.000 po6 4.116 
Cinq premiers mois des 
Attmentation (à l'exélusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs......,..... 1.65% 190 pe 
Energie, lubrifiants... ........ . PETITE TTTETTTIELILIELETETELETELIT ELLE LILEI ELLE LLLLLLRLEELE) 4.04 1.159 L' 
Produits bruts ........ PPPPTTTTTE TETE ET TETE TELLE LEEL ETC ELCEELCELELELLELELELLLLLLELELLELLLELLLELLLELS 8.090 1465 8.25 
Produits manufacturés ss .. PPPETTTETETETETITELETETELTELELETELELELIELLELLELELELLELLELELLLLLLLLLE, 3.365 7 993 3.710 4.38 
L — < er re — .... ent de "Tac FT REA PROD ORRRS ....... 2 3 ‘ut 
ui nis uipement de l'agricuMure........ssssssssssssse Scobesose 
pee. destinés prin- à es de l'industrie et des autres activités collectives. 307 409 — 
? ci lement : i la CONSOMMATION, .. ssssonensssuses LLPALELLELELILRLELLS D ALRLRLLLLELLLE) % J 135 5 . 
Or industrie os... PPETETITEIETIETETILELETILETELETELELELELELEZELELELELELELLELLELELLELELESELLSS RS » * > 
n LE) PPPP PPT PP PP PP PE PP EEE EE LE CE LCL 17.431 2.807 19.953 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES, 


STATISTIQUE COMMERCIALB 





COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 





TATIONS 




























































































LÉ TONNES METRIQUES) VALEURS CEN MILLIONS DE FRANCS: 
1957 1956 1957 
Étranger. | Zone franc. | Total. Étranger. | Zone franc. Total. Étranger. Zone frane. | Total. 
années 1956 et 1957. 
191 398 519 15.931 31.010 46.371 11.6-2 27.3 42.595 
4.337 27 4.361 26.837 ës 2%. 41.232 S 26: 41.4 
741 422 1.173 35.419 15.70% 121 29.481 16.511 6.022 
Hi 2) 96 46.910 2.710 19.080 06.313 2.6h5| = 28.958 
21 48 309 22.594 2.425 25.019 2.506 2.311 21.977 
9 » 9 2.494 3 2.497 3.270 8 3.278 
28 2 4%) 15.067 118 15.215 18.496 106 18.512 
16 0 16 6.705 194 6.919 9.041 120 9.161 u 
” » » 3.862 3.866 2.674 3 2.677 
0.613 837 6.45% 128.306 49.59% 117.916 194.352 47.309 201.701 
années 1956 et 1957. 
1.157 1.837 2.9 69.070 1%.917 194.587 78.512 135.063 214.105 
20.734 HN] 20,789 133.986 42, 134.011 20.06: HN) ‘ 205. 5% 
3.637 1.637 5.273 170.636 62.#14 233.4) 220.904 68.59% 2-9. 
1.692 111 1.80 203.115 14.769 217.880 267.862 3.01 . 281.103 
4.413 n 1.5 101.404 13.597 115.001 123.146 11.385 134.991 
33 È 23 6.539 14 6.49 11.541 19 11.060 
417 8 455 64.005 45 61.590 03.063 552 93.615 
69 15 Ki 31.121 69 31.80 40.112 949 41.057 
» » » 12.603 53 12.656 8.128 ù 8.139 
21.220 3.619 J0.865 589.0) 200.974 792.62: 780.590 217.990 998,526 
ss ——————— 





TATIONS 


———————————————————————_ 


















































LÉ TUNNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
1957 1956 1957 
Étranger. | Zone france. | Totai. Étranger. | Zone franc. Total. Étranger. | Zone frane. | Total. 
années 1956 et 1957. 

367 &G 453 9.838 7.392 17.290 43.689 8.251 21.40 
697 249 946 6.426 2.097 8.983 2.087 3.183 8.270 
1.72 4x 1.773 12.120 HN 13.103 12.812 1.063 14.319 
62 210 833 09.389 90.681 90.050 68.140 41.970 s 109.719 

511 152 663 92.877 1.999 40.876 33.587 10.031 43.618 

1 1 2 015 213 758 399 320 719 

86 2 11t 12.254 7.39 19.608 16.435 9.447 25.882 

2 32 7 . 43.743 15.005 28.793 17.719 21.737 39.496 
» » » 2.486 A1 3.927 3.241 31 3.272 
3.112 293 4.005 91.259 41.601 132.914 102.969 51.603 457.512 

années 1956 et 1957. 

1.62 5410 2.162 61.819 35.191 96.90 61.375 45.895 410.210 
3.35% 96 4.560 30,205 11.12 41.330 28.897 12.274 41.174 
8.618 206 8.82% 07.602 5.663 63.9 01.40 6.260 73.799 
S.495 1.138 4.633 287.980 155.13 411.111 338.837 210.359 049.216 

2.971 818 3.819 160.884 38.155 109.039 175.313 01.674 226.987 

6 o it 2.499 1.253 3.102 1.96 1.502 3.02 

408 122 nn) 59.745 36.029 91.774 78.096 46.943 195.039 

110 163 2 68.802 77.694 116.516 83.502 110.190 193.692 
» » » 12.456 272 12.728 8.589 110 8.729 
17.330 2.849 20.179 450.112 208.322 658.431 008.241 274.871 783.115 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES 


=— 


IMPORTATIONS 





Mois de mai 1957. 


Comparaison avec le mots précédent, 





















































DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EX MILLIONS DE FRANCS) 
et numéros des groupements Mai 1957. Avril 41957. Mai 4197. Avril 1957. 
un à GER pie CR pres Étranger. Zone frane. Étranger. | Zone frane Étranger. | Zone france. Élrauger. | Zone franc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 22,706 9 (20 21.550 2.177 4.926 401 4.329 415 
2. Produits du règne végétal: 
TR none iris ensnsoamen coco restèns 75.519 17.865 16.820 12.483 2.095 1.005 3.91 687 
Autres produits du règne végétal............. 71.729 232.071 106.715 229.466 0.879 21.227 8.157 20.120 
3. Graisses et huiles (animales et végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale ou végétale. 5.655 11.811 19.972 13.111 G6G ke 2.726 1.854 2.560 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres ; tabacs........ 40.189 135.044 12.759 193.596 2.118 11.958 2.921 11.952 
5. Produits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, liginites, etc... 2.056.627 25.643 1.995.271 3.684 15.761 20 11.301 3 
Produits pétroliers... ........s.ssssssessssuss 2.239.095 1.966 | 2.355.608 18 29.793 17 28.980 ” 
Autres produits minéraux gninerais, maté- 
0 NÉ > NORME RME RE 518.058 231.417 455.199 189.545 5.159 3.594 4.110 2.19% 
6. Produits des industries chimiques et des indus 
tries connexes : 
RS CR. coaster sésote 24.5 4 19.663 16 3.474 69 2.813 49 
Produits des industries parachimiques....... 02.147 6.526 3.121 5.512 5.009 415 5.041 o10 
1. Matières plastiques artificielle x, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel on synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
PSS ST 6 SO 23,068 3.52%6 21.186 6.05 5.822 804 5.195 1.52 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de lourrellerie, de sellerie 
et de Voyage ; maroquinerie et gainerie ; 
Ouvrages en DOYAUXx...........ssssrsnnses ne 8.92% 1.281 7.985 1.153 3.507 596 3.3 421 
9 et ex 20. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- 
tnrie ol 9. VanRerie...........sososssosc.seet 55.287 29.308 28.081 40.962 1.941 1.151 1.120 1.206 
10. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications...................... 107.870 2.682 86.147 1.93 5.694 956 4.955 196 
11. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières texliles.........,..,,..... 50.17 4.85 70.166 5.98 90.056 1215 23 319 Lt 
Filés, fils et ficelles..................00.0000 1.9 7 1.498 436 6 473 s 
Tissus et autres articles textiles. …......... . 1.185 20 1.075 20 1.262 Ha 1.244 °9 
Articles confectionnés en tissu; bonne terie… 5.091 on 4.092 1.0% 993 LA 819 M 
12. Chaussures, coiffures, parapluies" et parasols : 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
ER cc ouosascsoocoétsnss certes 251 16 202 2 108 16 297 23 
43. Ouvrages en ierres, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues ; produits céremi- | 
ques; verre et OUVrAges EN VEFTE.....s.usuu s« » 24.476 58 26.114 12 1.306 3 1.019 nm 
14. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux préc lieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières ; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 69 9 29 2 4.043 83 1.998 129 
15 et ex 20. Mélaux communs et ouvrages en ces 
mélaux : 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 72) ......0.., 113.852 10.680 14.65 9.9% 6.710 542 6.182 197 
Métaux communs non ferreux.......s..ssss 21.961 5.237 24.953 3.72 5.93 g21 6.796 475 
Ouvrages en IMÉLAUX............suse « p..00e 5.143 368 3.813 67 2.134 23 1.507 33 
16. Machines et nm matériel électrique: 
Machines el Appareils... ...... cs | 91.901 a 19.400 33 | 15.624 1 13.478 12 ù 
Construction électrique. .......,....... hnésoge 2.» % 1.789 45 2.6 19 2,154 21 
17. Matériel de transport....................0os00e 9.v4 » 7.691 , 4.120 » 5.834 , 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra i 
phie et de ci matographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-ct irurgicaux : horlogerie; instru- 
ments de musique ; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; . 
nl ts Lui 290 $ 281 s 1.106 1 1.426 , 
Instrumgnts de musique................ espe 97 . 87 » 197 . 187 . 10 
19. Armes et mumnitions...............,............... 12 , 13 sd 26 » 26 , E: 
Ex 2%. Marchandises et produits divers, non dénorn- 
més ni compris ailleurs. .........s......s secte °48 24 2:18 “55 203 10 198 9 9! 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité..... ce » , » U 101 2 15 L ui 
Total... céooéorocoscnnésobssbéoscsvé cts CR D 836.815 | 5.611.482 721.401 154.382 7.369 154.848 45.026 
Total des importations du mois de mai 1B-ocscccccccee CCRTETILIZIILIIIILLIII LL 128.256 49.590 


—————_—_—__——— rm == 
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DE MARCHANDISES — COMMERCE SPECIAL 


———— 


EXPORTATIONS 


Mois de mai 1957. 





Comparaison avec le mois précédent. 


——————————— 


= 












































DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS ŒN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
et numéros des groupements Mai 1957. Avril 41957. Mai 41907. Avril 41057. 
iv el n ui me x 
suivant la nomenclature générale des preduits. Etranger. | Zone franc. Étranger. | Zone france. | Étranger Zone frane Étranger. | Zone franc. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal.. 7.056 6.7M 5.869 7.405 1.204 1.749 1.465 1.900 
2. Produits du règne végélal............... süvessee 282.456 16.952 197.444 22 061 6.443 875 4.993 085 
:. Graisses et huiles (animales ou végétales); 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées; cires d' origine animale ou végétale. 3.461 5.045 3.448 3.192 "AG 707 529 508 
ä&. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs: 
BOISSONS ....s.sssococssosessesesee secs ce e 28.600 24.5%6 91.464 93.254 1.450 1.498 4.764 1.406 
Produits des industries alimentaires ; tabacs. 50.880 37. 927 65.901 46.000 1.953 4.148 2 184 4.787 
5. Produits minéraux.................sesssssses | 2.206.845 281.866 | 2.309.243 185.956 7.705 3.408 8 712 9 979 
6. Produits des incustries chimiques ‘et des indus- , 
tries connexes: 
Produits chimiques..................... seb 12 290 10.184 37.155 11.165 2.804 548 9 91 564 
Produits des industries parachimiques....... M.791 95.714 191.706 30.629 4.518 1.41 4.709 PRIT 
7. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ne 
en ces matières ; caoutchouc naturel ou synthé 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
CRE Lo -sstétonsénteche. poire bot 15% 2.064 3.42 3.477 4.804 1.495 1.456 1.610 
. leaux cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage ; maroquinerie et gainerie; ouvra- 
COHEN SR vastes 2.681 697 3.598 732 2.185 283 2.122 401 
9 et ex 2. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement ; liège; ouvrages de spar- 
terie’ et de "mot Maedhan les le AP 150.563 38.898 125.470 34.767 2.39% 4.211 2.147 1.215 
10. Matières servant à da fabrication du papier : 
papier et ses applications.......,..,,.......... 6.884 10.216 6.119 11.528 1.883 1.618 1.743 4.647 
d!. Matières textiles et ouvrages en ces matières : 
Matières premières texliles............ sedeese 142 690 978 142.158 293 5.485 71 5.907 55 
Filés, fs et ficelles................... pocoses 3.504 1.294 3.266 1.737 4.010 538 3.790 589 
Tissus et autres articles textiles... . 1.519 3.744 4. ne 3.813 3.19 3.875 3.308 41.099 
Colis postaux contenant des produits textiles. 62 179 216 300 428 302 483 
Articles conlectionnés en tissu; bonneterie 4.108 3.681 3. 3 3.597 1.04 3.045 * 4.244 3.309 
42. Chaussures, coiffures; parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, 
ÉVORDIIS cocon cssosssesso sos con o es 472 887 206 996 917 2 218 1.090 
45. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits cérami- 
ques; verre et ouvrages en V@ITE.............. 15.795 14.222 15.053 12.969 4.22% 919 4.6 970 
4. Perles fines, jerres gemmes et similaires, 
métaux précieux, gum ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 30 82 21 50 5.67 61 1.890 500 
ds et ex 20. Mélaux communs et ouvrages en ces 
mé laux : 
Fontes, fers et aciers (ex-chap. 73).......... 0? .472 54.909 467.5 60.785 e 50€ n nr » 
Métaux + non ferreux. ere ; de 5, 2 940 £ — É — né N 
uvrages en métaux........ sohbtibh etes 4.36 44.545 13.780 14.811 9 9% 3.961 9 40° re 
46. Machines et appareils; matériel électrique : ty EN us bats .. 
Machines et appareils.......... 0.000900 "1.386 6.045 11.383 6.164 126 3 8G2 6.809 3.052 
Construction électrique............,.......... 3.93 4.594 2.668 3.805 9 499 2 622 2 307 2 399 
Me de een: | PAGE ds ” h 
oitures automobiles, cycles, etc....,........ 15.544 10.794 DL -347 6.14 5.845 6.06 5.582 
Autre matériel de transport. .......« eee 44.409 2.824 28.546 3.602 4.604 590 4. + Da9 
45. Instruments et 2 me d'optique, de plotogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-ch rurgicaux ; horlogerie; instru- 
ments de musique ; appareils d’ enregistrement 
et de reproduction du son : 
n——— de mesure et scientifiques; 6 es 
orlogerie ........ drervolslescsessèse jo 241 22 % < 
Instruments de MUSIQUE..." 63 55 63 53 + 1: n = 2 
49. Armes et munitions. .....................e 204 421 131 103 s« 67 73 64 
Ex 29, gg À et produits d divers, non dénom- 228 sa 
s ni compris ailleurs....... ssolliées 2% 39 96 35 < 
Objets d'art, de collection et d'antiquité....….. » » k “ 2 ” _ ” 
0. Colis postaux et envois par la poste autres... 107 1.084 109 983 337 4.025 29 847 
Total... ess sssscessssoscceeN 3.411.8537 592.870 À 3.497.585 505.895 102.969 54.603 401.140 54.068 
Total des exportations du mois de mai ALT PULS LRLELELLRERLLLLLLELILTTILLLLLETELT 1.259 41.654 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois de mai 1957, 

















Jinportations ssssossssessssssscsssessssssessnssessseese c….. 201,8 milliards de francs (dont or industriel: 2,7). 
Exportations ,,..,,... accccnosecscsoccossssnséèsé és sde cvs 157,6 milliards de francs (dont or industriel: 3,2). 
Balance ........ Ésédroscécénene sers otnesert essences ses — 41,2 milliards de francs, 
Se décomposant cemme suit: 
Pays étrangers Zone franc. 
Importations sssssssossossseseossssssse 154,1 milliards de francs IMADOTLAUONS os. sococcccosccssoctbpesese 45,1 milliards de francs 
dont or industriel : 2,7), (dont or industriel néant). 
Exportations sossssssssses scécocce ce 102,0 milliards de francs Exportations .....s.000000006.000.00000 51,6 milliards de francs 
(dont or industriel : 3,2) (dont or industriel : néant), 
CS PES PERTE 7  — 1,1 milliards de francs. Balance .......ssssoosscsossesesese +. 7,2 iilliards de francs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays éirangers........e Sosseesse dooneocss dasoveb scoops co dnassemeanes esse . 67 p. 100. 
Avec la zone franc....... sn ns nes ones nee conne tes soso sessssesssesse ‘ Âlu D. 100. 
Au total RARE TILILIILT. ss... CEREREILIIIILLE nn nm 78 p. 100, 





EVOLUTION Du COMMERCE EXTERIEUR 















LE 


Moyenne 


Murs 
mensuelle 


Juia Ju.let \oût. Sept, 














| Janvier ri 


A. — Importalions (rmilliards de fran’s), 


229,17 | 5247 122 | 133,3 19,7 | 12,5 123.8 | 1488 14,1 | 1318 126,2 
41,6 | 43,2 38.1 31,5 20,8 25,9 37,0 | 38,8 5,5 


Importations de l'étranger... ss... su | 112 
177,9 1 176,5 1 109,8 | 155,3 | 154,6 | 184,7 | 171,1 | 170,6 164,7 


3 
limportations de la zone franc......... 30,1 3,7 45,3 12,5 











————— | ——— 


























Importations tOtales. ......sssosss D 121,5 À 146,9 À 433,4 À 1682 


B. — Ernortaltions (milliards de franes), 



























































Exportations vers l'étranger..........…. 82.7 81,7 0,1 96,5 M1.21 9%6.7 96 1 82,7 83,9 | 97,2 99,5 | 9,4 n,7 
Exportations vers la zone franc....... 30 4 “1,1 47,9 5,3 41,7 45,9 43,5 41,7 316 50,1 53,7 43,2 413,2 
Exportations totales ........,.....1 113,1 1 123,1 115,6 | 153,5 12,9 | 1106 139,4 | 124,5 121,5 | 157,3 | 153,2 | 137,6 155,2 











C. — Pourcentage de couverture de nos importalions par nos erportalions. 






































Avec les pays étrangers... css 88 73 76 71 71 73 7 69 68 65 LE 72 7 
Avec la zone franc.......ssesosss.seuse 100 119 | 109 109 Ki | 12 114 120 122 | 110 145 111 115 
AS MR... csicoogess csscdepses mn Ki 83 LS 75 80 82 80 79 80 90 81 &2 
= ——— ——————— — ——_—_——_—_—_—_—_—_—_—ê—ê—papL 
1957 











Moyeuns 
mensuelle 






tévrier Mars. Avril Mai. 





nr Juin. | Juiliet 





A. — Importations (milliards de francs). 








Importations de l'étranger.............) 162,4 | 1475 161,4 | 154,9 151.4 156,1 
Amportations de la zone franc......... 46,5 | 35,9 43,2 45,0 47,5 456 
Importations totales..............1 208,9 | 183,4 204,6 | 199,9 201,8 199,7 











B. — Exportations (milliards de francs). 












































Exportations vers l'étranger............] 101,2 1 99,0 109.9 | 101,1 103,0 101,6 
Exportations vers la zone franc.....…. 54,4 | 50,6 565,2 m1 51,6 55,0 
Exportations totales .............. | 160,6 | 143,6 166,1 |! 155,2 157,6 156,6 





C., — Pourcentage de couverture de mos importalions par nos erportalions. 









































Avec les pays Etrangers. ..,.ss.ssssssse 62 63 68 65 67 G 
Avec la ee 7 Dboe ee RaEe hu 12 lit 130 120 115 12 
78 78 78 








DR ON cc cédmetesentionss 71 78 st 









tmprumere, à, quai Vollaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofjictels: Juas - PauL MARTIN, 
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œ 


INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOCO 


SITUATION AU 31 





MAI 


1957 


(En francs métropolitains.) 




















pi-ponibilités en dehors de Ja zone d'émission: 


ACTIF 














Engagements à vue: 






















































































Monnaies de la zone franc.......s...s.ssosesses 112,218.563 Billets en circulation. ......sssssssosssossesseese | 87.116.849.870 
Correspondants en France.......n.......ss 9.716.394 Comptes courants crédit@urs..….ssssssessssosoose | 1:730.992.054 
Trésor public. — Compte d’opérations........... | 22.085.000.000 
D'<pouibilités en Afrique occidentale française—Togo. 336.046.110 
| Dotatlon ...sccscsscsosoeesescscocscssesecosesecsssese 1.000.000 .0009 
Effets escomptés......ssocssessoscsossssosssossssesese | 20.923.583.576 
Avances à court terme....ssossssscscocccssecs css one 232.620.4128 
Comptes d'ordre et divers. +... ...soosooscoosocovecee 1.7:3.287.526 
Effets DUiS OM DORMI... oo. 0.0. 1.802.000.000 
Créances résultant du transfert du privilège.......s. | 16.671.236.466 
Titres de participation........... css e sossoss.se 24.000.000 
Ma'triel d'émission transféré... ..s.sssesssosssososee 1.380.461 .781 
lmmeubles, matériel et mobilier (moins amortisse- 
MORT hr rsntattconcreneespeessg tsar ioeene tes 6:6.253.292 
Comptes d'ordre et divers.......ssssssssesssessessse 367.932 .840 
91.621.129.450 91.621.129.450 
Le directeur général: KR, JULIENNE. 
= — — = 
COTE DES CHANCES 
VERSEMEXT TÉLÉGRAPHIQUE 
— ss 
_ Cours limites | Cours extrêmes "à Cours limites Cours extrêmes 
gr. Pays Devise Parité LS - 1.004 ptits: SMS ; Pays. Devise Parité Fgaz cm te colour Déni 
Bour<e. de France 25 juin 1957 Bourse de France 25 juin 1957. 
V0 .. | États-Unis .….….}1 $ US.A | 350 .4 |... ..….. COS ..s.. 0632 |Italle ce 100 lire 56 008 5559 641] 5633 156932 
306 7% | Canada ..….....| 1 $ Can cs vess se ose ss | 36725 .... … 4919 50 | Norvège ....…..] 100€ 0 1900 4863 50 4997 .. | 491750 .... … 
105 10 | Côte Fee Somalis. | 100 F Djib 164 0727 À sos ce ose on À +... TET 9220 . Pays-Bas ......1 41008 9210 52 9141 60 9279 80 | 9216 50 9217 5 
200 .. | Mexique ..... «| 100 pes 2800 étoses cesse o4 MB. ocee en 6803 . Suède ,.....…...} 100c s } 6765625 | 6715. 6816 50 | 6503 .. 6802 ., 
ESS Allemagne occid.| 100 D Mk } 53938 23 2271 .… 6996 .. | 5306 .. ...... 8016 30 | Suisse ,..... | 100.6 | 003% 7944 . 6064 .. | 3048 .. 8047 … 
1°3%6 % | Autriche ..…. «| 100 seb 1346 15 133605 1356 25 | 135625 ...... 1007 .. | Égypte ........} 1 liv ég ! 100504 |! ...... c008 ce À oo sé …. 
700 2% |} Belgique ......} 100 Fb 700 09% 7% 052%} #030 70020 1244 30 } Portugai ...…..} 400 ese 1243 39 1208 25 1226 50 } 12141. .... 
5007 30 | Danemark .....} 100c d | 5067 22 5029 25 5105 25 | 5068 .. 5065 .. 4897 50 } Tchécoslovaquie | 100 kes ss6t 11 1824 50 4897 59 | 4807 50 .... 
%2 75 | Gde- Bretagne ...} 4 liv st 080 9265 97135} 9205 98255 117 40 | Yougoslavie .. .| 100 din 116 666 11570 41760! 117 40 + 
Zone C PF A... sscensesseces coocvososesessaseseeese DEC F &.… . 20 | Bin & F. Ps sscuvesescoiiscsoéossssccecscesenegees BE C P. PP... 350 
(f» Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
——_————— ——— ne ee ec ne 
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en 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Ateliers de Forge et d'Estampage de Vicux-Condé 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociaL : 48 À 54, RUE HENRI-DURRE, A VIEUX-CONDE (Nonrp») 
R. C.: Valenciennes n° 12192. 





Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 1.000 F. 


Dixième tirage (12° amortissement) effectué le 4 juin 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 33 obligations sorties à ce tirage 
(47 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembou s. 








ANNÉES é ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
1.361 à 1.390 57 2.531 à 2.549 57 
1471 à 1.480 56 2.641 à 2.643 57 
2.211 à 2.220 56 2.671 à 2.680 57 

















Les obligations sorties en 1957 seront remboursables à partir du 
15 juillet 1957. 


— —— —- 


Société Industrielle de Pâtes Alimentaires 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctaL : A SAINT-RAMBERT-L'ILE-BARBE (RHÔNE) 

54, RUE FERDINAND-BUISSON 
SIÈGE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL : A MARSEILLE 
158, cours LIEUTAUD 
R. C.: Lyon n° 8404 B; Marseille n° 87877. 








Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 3 juin 1957 et remboursables 
à 10000 F à partir du 15 juillet 1957 ; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


RRES LION MEN RL GATE | ESS D eng 
ANNÉE 





ANNÉE ANNÉE 
de S de e de 
NUMEROS | embour. L YUMÉROS | ,embour. || NUMÉROS | ,embour- 
cement. sement. sement. 








; | 
1235 à 1313 57 ||2019 à 2111 55 


4.259 à 4.336 56 











Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 juillet 1957, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 86 obligations. 


oo 





Société des CARTONNERIES de la ROCHETITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020.000.000 DE FRANcCS 
SIÈGE SOCIAL: PARIS (7‘), 31, RUE DE CONSTANTINE 
R. C.: Seine n° 54-B 4646. 


Obligations 3 3/4 0,0 1945. 


Douzième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 278 obligations formant 
la totalité des titres dont l’amortissement est prévu au 1‘ juillet 1957, 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


L'amortissement 1956 a été couvert par rachat. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
7 juillet 1945.) 





_ 





Société des CARTONNERIES de la ROCHETITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1020.000.000 DE FRANcS 
SièGE soctAL : PARIS (7°), 31, RUE DE CONSTANTINE 
R. C : Seine n° 54-B 4646. 


Obligations 6 1/2 0 0 1953. 





Quatrième amortissement. 


Liste des 943 obligations sorties au quatrième tirage du 14 juin 1957 
et formant, avec les 764 obligations rachetées en Bourse, la totalité 
de l'amortissement au 1° août 1957. 


Le numéro tiré au sort et à partir duquel 943 obligations à amortir 
par tirage seront appelées au remboursement est le n° 1728. 


En conséquence, conformément aux clauses du contrat d'émission 
ainsi qu’au tableau d'amortissement figurant sur les titres et compte 
tenu de ce qu'un certain nombre d'obligations comprises dans cette 
série ont déjà été amorties, les 943 obligations portant les numéros 
suivants seront remboursées à 10.615 F, à partir du 1‘ août 1957: 


1728 à 1.734 — 1.740 à 177912.351 à 2.365 — 2369 à 239 


— 1.795 à 1.827 — 1833 à!— 2401 à 2410 — 2.415 à 2.428 
1.849 — 1.853 à 1.880 — 1.891! — 2.434 à — 2.462 à 2.487 — 
à 1.927 — 1938 à 1975 —]|2498 à 2617 — 2.634 à 2641 - 


1978 à 2046 — 2052 à 2.121 | 2.644 à 2 | 
— 2125 à 2151 — 2156 à 2.199! — 2695 à 2609 — 2822 à 2.832 
— 2.193 à 2202 — 2.206 à 2.220 — | — 2837 à 

2.236 à 2.241 — 2.249 à 2248 — 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser, 


Tirage 1956 (remboursable à 10.582 F). 


788 et 789 — 828 — 859 — 864 | à 1.304 — 1.310 à 1.324 — 1.37! 
et 865 — 886 et 887 — 890 à 895 et 1.393 — 1.344 à 1.371 — 1,453 
°U 004 à 908 — 911 à 928 — 953 1471 — 1474 à 1479 — 1.488 à 
à 965 — 976 à 984 — 998 — 1.010 | 1490 — 1517 à 1.522 — 1.583 
à 1019 — 1.068 à 1073 — 1099 or Var FE pi: 651 
à 1.101 a 
1 


1 


bi” 


— 1.134 à 1.138 — 1.184 à | 1.662 — 1.669 à 1.671 — 1.673. 
208 — 1.270 à 1.274 — 1.300 
Tirage 1955 (remboursable à 10.557 F.). 


17.341 et 17.342 — 17.459 à)— 18.436 — 18.474 à 18.483 — 
17.462 — 17.493 — 17.509 à 17.511 | 18.714 à 18.717. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au mel officiel du 
3 novembre 1953.) 
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Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuvas-Mai. ons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.323.564.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE LA ROCHErFOUCAULD, PARIS (9') 
KR. C.: Seine n° 55-E 12851. 





Obligations de 10.090 F 6 0.0 minimum 1953. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 19 juin 1957 et rembour- 
sables à partir du 1‘ août 1957 à 10.000 F ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
+ 


ANNÉES 








ANNÉES 








NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
6.306 à 9.388 1957 26.808 à 29551 1955 
11.911 à 14.498 1954 51.661 à 54.588 1956 











Le remboursement de ces obligations aura lieu : 


Aux caisses de la compagnie ; 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
A la Société nancéienne, 4, place André-Maginot, à Nancy ; 
Chez MM. Saint-Olive et C', à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de ces établis- 
sements. 








L'UNION COMMERCIALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soctaL : VILLENOY, PRÈS MEAUX (SEINE-ET-MARNE) 
R. C.: Meaux n° 54-B 57. 


Usant de la faculté qu’elle s'était réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 100 obligations 4 1/2 0‘0 1942 
dont l’amortissement était prévu pour 1957 par le tableau publié, 
et le remboursement au pair devait s'effectuer le 15 août 1957. 

En conséquence, il n’a pas été et ne sera pas effectué de tirage 
au sort pour ce remboursement, puisqu'il se trouve annulé. 


Tous les précédents amortissements des émissions 4 1,2 0 O0 1942 
et 4 0/0 1945 ayant été effectués en Bourse, il n'existe aucun titre 
amorti antérieurement, ni dans une émission, ni dans l’autre, restant 
à rembourser. 








ATELIERS NEYRET BEYLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 207 MILLIONS DE FRANCS 
S1èGE sociAL : A SAINT-MARTIN-D'HERES (ISÈRE) 
Registre du commerce : n° 55-B 217. 





Obligations 4 1/4 0/0 porté à 6 0 O0 de 2.000 F (émission 1M3). 





Amortiscement du 1" juillet 1957. 


Conformément au tableau d'amortissement, 125 obligations sont 
amorties en 1957 de la facon suivante : 34 par voie de rachats en 
Bourse et 91 par voie de tirage au sort, dont les numéros sont les 
suivants : 

145 à 149 — 213 à 217 — 279  — 1.696 — 1.713 à 1.715 — 1.722 
à 283 — 304 à 308 — 419 à 421  —— 1905 à 1.910 —- 1974 à 1976 
— 452 — 462 — 866 à 870 —|-— 2032 à 2.034 — 2062 — 2064 


1.026 027 — 1.031 à 1.033 — à 2.067 — 2.123 à 2.127 — 2.222 
1.218 à 1.222 — 1.343 à 1.345 — à 2.226 
1.350 — 1.351 — 1.528 à 1.532! 





Les titres sortis aux tirages précédents et non encore remboursés 
sont les suivants : 


Amortissement 1955. 
95 — 96 —— 188 à 192 — 645 à 619 — 703 — 727 à 729 
1635 — 1852 à 1.854 — 2077 à 2079 — 2.117 — 2.119 — 2.247 
Amortissement 1956. 


414 à 418 — 422 à 425 — 457 à 1.658 — 1.660 — 1.750 à 1.752 
à 461 — 465 — 466 — 525 — -— 1.756 — 1.791 — 1.792 — 2.058 
749 à 753 — 1040 à 1.043 — à 2.060 — 2.106 à 2.108 — 2.153 
1.046 — 1.446 à 1450 — 1656 — 2.154 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » n° 247 du 15 octobre 1943.) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Rubinsztein (Francis), né à Paris (19) le 16 août 1935, domi- 
cilié à Paris, 64, rue Oberkampf, dépose une requête auprés du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Ranvier, ou Dumont, ou Dervois. 





M. Michel-Jean-Roger Kahn, né à Paris (16°) le 9 janvier 1936, 
demeurant à Paris (16), 2 bis, rue Scheffer, dépose une requête 
auprès du garde des s=eaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Meignant. 





M. Vachier (Georges-Pierre), représentart, né à Sète le 6 octobre 
1909, demeurant 11, rue de Verneuil, à Paris (7°), dépose une requéte 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro: 
nymique celui de Valaire ou, à défaut, celui de Valcher. 


M. Boudjmabenbareck (Michel), né à Reux (Calvados) le 19 juin 
1928, demeurant 14, rue des Bernardins, à Paris (5‘), agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Francoise- 
Jeanne-Michèle, née le 13 novembre 1959 à Paris (14), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Barec, subsidiairement Barey ou Barett. 


CLPSLPLIPS'PPPSS PPPPPPPPS SPP PL PS PPS NS PSP SPP SNPA 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








EVALUATION D'OFFICE 
des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 

(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 24 avril 1957, à Blangy-sur-Bres!e (Seine-Maritime), une vérifi- 
cation des déclarations souscrites en matiére de taxes sur le chiffre 
d’affaires par M. Capelle (Roger), exploitant un fonds de commerce 
de lingerie, bonneterie, audit lieu, 17, Grande-Rue, n’a pu avoir lieu 
par suite d'opposition de l'intéressé et de tiers. 

En conséquence, l’administration fiscale a dû appliquer à l'encontre 
de M. Capelle les dispositions du paragraphe III A de la loi du 
2 avril 1955 et procéder à une évaluation “office de ses bases 
d'imposition. 

Le chiffre d'affaires primitif déclaré par M. Capelle s'élevait à: 
3.400.000 F pour la période du 1‘ avril au 31 décembre 1954 : 
3514000 F pour l’année 1955 ; 

3.598.600 F pour l’année 1956 ; 
80.000 F pour le premier trimestre 1957, 


Ces chiffres ont été respectivement portés par l'administration à ! 


3.602.000 F pour la période du 1” avril au 31 décembre 1954; 
4.112.000 F pour l’année 1955 ; 
4.296.090 F pour l’année 1956 ; 

815.090 F pour le premier trimestre 1957. 


.L'imposition complémentaire mise à Ja charre du contrihuab'e 
s'eléve, en conséquence, à 46.538 F pour la périoae du 1" avril 1954 
au 31 mars 1957. 


Les pénalités encourues s'élèvent à 186152 F. 





AVIS DIVERS 





a 








Compagn'e Générale des Tabacs des Philippines S. A. 


Conformément aux résolutions de l'assemblée générale ordinaire 
de la compaznie du 24 mai 1957, le conseil d'administration a décidé 
de procéder à la mise en payement, à partir du 1‘ juillet 1957, du 
dividende afférent à l’exercice 1956. 


Actions. — Les actionnaires ayant déjà recu, en février 1957, 
l'intérêt statutaire de 7 00, soit pesetas : 31,85 net par action n°* 1 
à 175000, et pesetas : 15,925 net par action n°* 176001 à 206073, le 
solde du dividende sera payable respectivement à raison de pesetas : 
vs + et pesetas : 10,15 net, contre remise du coupon de béné- 

ces n° 47. 


Parts de fondateur. — Les porteurs de parts de fond:teur restant 
en  - Ram recevront pesetas : 59,70 net, contre remise du coupon 
n° 45. 

Les lieux de payement sont : 


A Barcelone : siège social, Ramblss de les Estudios 109; 

A Madrid: Banco espanol de Credito, Alcala 14; 

A Paris: Banque de l’Union parisienne, Banco espanol en Paris, 
Crédit lyonnais, 


Le conseil d'administration. 





ne 





6362 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 


1957 


Juin 





BILANS 








L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, LES ACCIDENTS ET RISQUES PIVERS 


ENTREPIUSE PRIVÉX RÉGIE PAR LE BÉCRETLOI ou 14 zum 1938 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE UN MILLIARD DE FRANCS ENTIEREMENT VERSE 


Etablie en son Hôtel : 9, Place Vendôme, PARIS 


Registre du commerce: Seine 55 B 6162. 


Erar At. 





Bitan au 31 décembre 1956. 





SE D HE 


e— — 


ACTIF 


Placements: 


CL — Valeurs et espèces dépostes en cautionnement 
ou consignées à la Caisse des dépôts et <consi- 
gnations 


IL — Valeurs et espères déposées en cautionnement 
ou gp y auprès d'un Elat ou d'un élablisse- 
ment public ÉLranger...s.ssse ss sonsessosemsenssese 


IN. — Valeurs aflectées à la gestion spéciale des 
rentes accidents du travail {art. 153 du décret du 
30 décembre 1958) : 

4 — Valeurs mobilières amortissables de l'Etat 
français, garanties par l'Etat français ou assi- 
milées, admises sans limilalion. .. ....s..sesse 


2. Lens Autres VAÏIOUES. ...sococcccccccocsocscensceee 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 


spéciale - 


4 — Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 


2. _ Autres VAlOUFS. ..coocvcoccccocenecspococecece 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises E 


la Société en garantie d'opérations autres qué 
acceptations en réassurances......... 0000.00 80 


VL — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la Socitié ou dépostes a la 
Banque de France au nom de la Société........ 


VAL, — Autres valeurs délenues par la Société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentalien des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 

a Valeurs LÉRALAILLALIELRERELRLIRELLELERLRLELELRELLELLLEE 


b) Espèces CELETELLELEZETILELLLELLELELL LLELLELELLLLEE) 


Créances sur les fonds de majoration prévus par la 
législation française des accidents du travail....…. 


Espèces en caisse au siège social...... PPETE TI ELLES 


Banques, chèques postaux. ..s.ssssssnnressmaressssns 





157 59.7 


839.101. 495 


.n : 
. 13.864 


1 
1 


1.091.901 95% 


192.646 .840 


1.618.947.947 


12.253.593 


222.68 
67.800,62 


2 973.797.97 








PASSIF 
Capital social ..... ee CETECETE TE LITE LIL III LIL II LITE 
Réserves diverses : 
Réserve pour évemiualilés... use sosossoscomsse se 


Provision pour flu :tuations des valeurs mobilières 
Réserve pour fluctuations de changes............ 
Réserve de réévaluation immobilière. ............ 


Réserve de reconstitution... ........sesee 
Réserve correspondant à l'indemnisation « Acci 
CS ON M A SE OR SR Et 
Réserve de garantie : 
LM ON SOS . 287.239.968 
0, TP CORSA . 32.59.60 
Réserve pour cautinnnements: 
4 — Accidents du travail : 
France et Algérie : 
GA D sésoceuneessene 76 701.994 
LOL. ésossseontse °. 6.511.535 
83.273.109 
Tunisis nn nn nn mms . y 047.92 
2 — Automoniles: 
France et Algérie..........…e s…. 0 000.000 
en ver pe rele secs PPT 5.000.000 
PROD . il e ottoct . 2.000 4) 
3. — Transports Trust-Fund........ . 2.600.000: 
4. — Provision pour constitution du 
cautiounement « Caution »....... 5.500.000 
Réserve pour cautionnements à l'étranger........... 


Engagements de ja Société envers les assurés el 
bénéficiaires de contrats d'assuranres (réserves 
techniques) (art. 1419, 1°, du décret du 3% dé- 
cembre 1928) : 

1. — Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
travail, réassurances non déduites: 

a) Réserve mathématique: valeur actuelle des 
engagemen.s de la Société envers les assu- 
rés et les rentiers..... 0. ssscoscvssess ose see 

b; Réserve de capitalisation. .....s. ss. 

ch Autres réserves l@ChmIQUeS. .. serum ses 

2. — Opérations d'assurances direcles, réassuran- 
ces non déduites : 

a) Réserve pour risques en cours, évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exercice............. 

b) Réserve pour sinisires restant à payer: si- 
nistres à payer et évaiuation des sinistres 
non réglés.......... Ssococbss se csboessesesssee 

c) Réserve mathématique: valeur actuelle des 
engagements de :s Société envers les assurés 
et les POUMINEL. +. coccat és cornet oroccedèe 

d, Autres réserves lechniques............ codée 

3. — Acceptations en réassurance, rétrocessions 
non déduites : 

a Reserve risques en cours, évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exercice..........…. 

b) Réserve pour sinistres restant à payer: Si- 
nistres à payer et évaluaiion des sinistres 
non CULMLELILELE LRRRRRLRLEX, LR LR LLLELE 

c) Réserve mathématique des acceptations en 
réassurance Sur la Viè.sssscocssgessessssss ses 





1.000.000 009 
1.100.000 .009 
717.110.666 
S11.616,707 
62,758 .205 
24.915.913 


115.670.97% 


219.788.658 


157.32.797 
150.000 .000 


1.302.994. 183 
1.563.067 
49.155.359 


6.584. 767.222 


17.990.559.576 


æ 
2 
ao 
3 
4 


é 3 
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EE 


ACTIF (Suite). 


Quittarces de primes à recevoir et créances sur les 
agen.s et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les agences............ 


b) Primes à recevoir: quitilances de moins de 


trois mois de date. 


4 — Primes nettes d'impôts et de commis- 
sions ‘art. 160 du décret du 30 décembre 
1933) RP 


2. — Impôts ei commissions sur primes ci- 
deSSUS ,...000000.00 50 0 0000000060 


€) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
mois de date.......... 


d) Primes contentieuses.. 


nn ss... 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 
et rélrocessionnaires. ...sssssossssossosesessees … 


cc en onra es cure sur les cédants et rétro- 


Réserve pour risques en cours à la charge des 
cessionnaires ..... 


CERLRERERELERIELELEELEL ELLE LEE ELLE 


Réserve pour risques en cours à la charge des 
rélrocessionnaires 


CEFRERLRERELLELLIELELELELELELLELELEX] 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
cessionnaires .....o.sosssssssssssscossrsssssssssss se 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
rétrocessionnaires CRHRRRRIRIRRLLRLILRLIRLELRI LL RLRLLELE] 


Créances diverses (débiteurs divers)... 
Intérêts échus et non recouvrés..... soso 
Recours et sauvetages sur sinistres... .......ssssse.. 


Mobilier, matériel et agencement.........ss.sssess. 


Autres éléments d’'acbf. 


SON 


2.119.085. 


a 
L 21 


2 


> 
et 
= 


12 
er 


ot 
& 
1 
[È 
_ 


L] 


960. 113 


98.032. 


24.875 


103.886. 
818.516. 
479.459. 


70.123 


.196 


974 


.720 


010 


914 


-301 


302 
145 
297 


261.692.728 


1 


615. 


000 
G58 








40.571.522.412 








PASSIF 


Autres dettes privi'égiées et dettes immédiatement 
exigibles art, 149, 20, du décret du 30 dé 
cembre 193$) : 

a) Lettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b, Dettes immaié hiatement exigibles. ......... cos 

Detles pour dépôt: de garantie des agents, des assu 
rés et des tiers autres que les ce:sionnaires 
(art. 149, 30, du décret du 30 décembre 1938). 

a, Provisions de primes et autres dépôts de ga 
OS ON. OR RON 
db; Dépôts de garantie en valeurs mobilières., 


Réserve de prévoyance en faveur des employés el 
agents de la Société (art, 1:9, 5°, du décret du 
D COCO D... ontsossesseosess ...oepe 

Dettes envers les agents et courtiers... ..s.sss.sse 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par Îles 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
tion des engagements techniques de réassurances 
cédées 

a; Espèces 
d, Valeurs mobiières immatriculées ou déposées 
à la Banque de France au noin de la Socicté.. 


(Suite). 


€) Autres valeurs mobilières..........0.0.000 
Dettes en comple courant envers les cessionnaires et 
PORN. sec onsocvéocrercesésoeres cé: 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
pétrocédants ....0..0.000.06 


Loyers et revenus perçus d'avance... ...ssssosossess 
beltes diverses (crédileurs divers)... ...sss.es..sssses 
Provision pour dettes incertaines ou éventuelles... 


Provlsion pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées ..... 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances......... cs.cce énossss 0: 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
tuelle de créances et pour variation éveniuel'e de 
la valeur des postes d'aclif ou de passif........s.s. 
Autres éléments du passif. ....sssocsssossssessees 


ss... 


Résultats: 
a) Exrédents de reccttes reportés 
des exercices an‘érieurs....... 2 286.637 
b) Excédents de rece.tes de l'exer- 
COÙ M ocsepsetbarresesese . 121.774.98! 








Finances sencscensegsesns cesse 


53.02.2% 
320.709.3 


jU2 


77.998.% 
41.231,24 


105. 
206. 


238.2 
148.500 


813.094 .899 


1.091.991 ..959 
91.253.101 


8.952.226 
87 472.03 
51.185.481 


106.238 .404 
112.000.000 


550.000 .000 
492.272 .485 


319.907.328 
580.620. 401 


421 701 621 


— 





— — 


40.571.522. 412 





Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1956. 


EraT A2. 


Œ——————— 


DEBSIT 


êre PanTIE. — Résullats des opérations d'assurances. 
Sinistres PAYS. so ccossooocooo cos sssosscscccseccsceese 
Participation des assurés aux bénéfices... ss. sssssee 
Commissions SR 
Primes cédées en réassurance... ..sssscssossss cuve see 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
wéassurances non déduites) : 
a) Risques en cours......... 000000000000 
D'RRRD E L enceceecocecocorcdieseenèe 
c) Autres réserves IS DNITUES. ce sense sonne eee 
Provision pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décembre 
OUT de eceoroncorenecosnssoscss senc 


Réserves techniques du 31 dérembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............ 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs. ........... sos see 


Autres éléments de débit imputables a:x catégories. 


Frais généraux. RARLRLELELELERLRLEEEEREREREEIEELELLLEIIIL 





Impôts à ja charge de la Sociéle. smesssosssssose 


11. 


12 


t° 


30.794.7 
45.604. 


.380. 
.172. 


63.521. 











CREDIT 


ire PARTIE, — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nels d’impôts et nets d'annulations...,..... 


Primes acquises à l'exercice et non émises. .......s 
Part des rassureurs dans les sinistres payés. ....... 
Commissions reçues des réassureurs. ..s.sss.ssosoee 
Recours et sauvetages sur sinislres. .…..s..sssosseuse 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
RO 7 OR NE 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 

a) Risques en COUPS... .... soso sososoososose ee 

©} Sinistres à DOYOf.....s.ccccccoccessssscccese 

c) Autres réserves le:hniques... 


Provision pour annulations de primes et frais de 
* recouvrement des primes arriérées du 31 décembre 
de l'exercice précédent... .. 


DCRERERELELT) ss... 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


Portion des frais généraux à a charge de la gestion 
spéciale des rentes accidents du 
spéciale) 


travail gestion 


LRRARARERERERPRE I ERERIR ELLES I III ILILLILLELIELE Tr) 





26.9 92 3.967 .6:0 


o 
2.190.199. 
1.200.847.497 


429.580.992 


103 


3.387.207. 407 


759 
7,592 


63.920 


6.293.0%. 
15,919. 
1i5 


.920 
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DEBIT Suite), 

















CREDIT 


(suite). 








— Alfatres relatives à la gestion spéciale: 








2 Pantm, — Aflaires relatives à la gestion spéciale 2 Panrie. 
des rentes Accidents du Travail (& 5.). des rentes Accuwents du Travau (G. 5). 
Aacienae. Nouvelle Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
—_ —_ des opérations d'assurances: 
Arrérages de rentes Fu. Fn. 67.191 14.754.220 153.826. 511 Ancienne Roavelle 
Frais RÉNÉTAUX ,.......... 6.706. 14 157.961 1.111 220 en ee 
Capitaux constitutifs sortis: a) A la suite de sinistres. 2M.786.211 D 21.786.911 
a} Par suite de verse- , b\ A la suite de revisions 44.679.276 52.707 44.711.983 
ments à la C. N, R. inm..221.m7 » 101.21.017 Revenu des valeurs affectées 
b) Par suite de rachats, à la gestion spéciale. . 79 050.10? 7 02.82 86.0 .9%5 
remariages ou départs Bénéfices sur réalisations des 
à l'étranger (virement valeurs affectées à la ges- 
aux résultats des opé- tion spéciale 163.027 » 463.027 
ralions d'assurances). 1.219.840 88.209 1.333.019 ” 2. + Messe 7 gere d ci 
c) Par suite de revisions Report des réserves qu 31 dé- 
(virement aux résultats cembre de l'exercice pré- 
des opérations d'assu- cédent: 
DRRODN rss äi.815.1709 82.719 11.598.133 br ve 4 fe 
e . L a charge de l’exer- 
de des re cice (réserves math.).1.211.605.118 141.8 6.411]  1.496.591.859 
M ss hroctomsococe ; ‘ . il Le di OR 1100.60 
loves au : - , uires réserves techni- 
gs" "#8 yves M es 19.%0.879 , 19.950 579 
Valeur actuelle des rentes Total des éléments de crédit imputés à la gestion 
à la charge de l'entre- spéciale : 1.920.087.551 F 
prise (réserves math.). 1.553 667.882 15 72%.6mM 1.592 .904.483 
Réserve de capitalisation 1.069.776 41.71 1.503.067 
niques pr rss 19.475.069 . 19.475.969 3° Panne, — Gestion générale, 
Tota! de: éléments de débit ianputés à la gestion Revenu des valeurs MODDIIR.....cccpcocsescrevsses 7176.312.299 
spéciale: 1.917.729. F. Revenu des immeubles...........sssssssssssossssse. 149.409.553 
Revenu des prêts hypothécaires. …. ....sssssssssossses 389.525 
Revenu des autres valeurs. ..........e.cossessssouee s 261.053.N75 
3° Parme. — Gestion générale, Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières et 
IEMMRODIÈ FES :....ssssoncoccconbssoidiotessese te ce 499. 162.451 
Plus-value par estimation de valeurs.............. 17.550.450 
Frais de Eestion autres que les trais généraux et ken] ne. || Revenu sur créances pour dépôts de garantis &il 
Perte sur réalisation de valeurs mobilières et immo- valeurs remises aux cédants...........s.s.ssse.sse 57.207.049 
TT eee sg ner mbaps rt éesencontéee .%6.41 || Plis-vaiue sur conversion de monnaies étrangères. . 22.866.083 
Moins- valne par estimation de va! RS 51.54.2148 || Bénéfice sur réalisation de monnaies étrangères... 3.118.371 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. »1 ,00 . 558 
Perte sur réalisation de monnaies étrangères. .…..…. 20.209.359 || Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: (annulations déduites) : 
France et Algérie.............. coté 2.127.826.N13 
PORN ur Rs Linie M rsessceccs- SRE 
a) Versés .....,,.,... 1.9.3.849 099 4105.109.554 1.118.Y2.199 2.596.785.627 
CT "SR 1.083,9077.874 63.819. 260 1.147.827.13% 
Amorlissement réglementaire des immeubles (art. 172 Report des réserves ou provisicns du 31 décembre 
du décret du 30 décembre 198)... ses sunesse 1.697.946 e l'exercice précédent: 
Réserves ou provisions au 31 déc embre de l'exercice : né serve pour éventualilés......... 1.400.000.000 
Réserves pour éventualités,....... 1.100. 00.000 Provisson pour fluctuations des 
Provision pour fluctuations des va- valeurs mobilières ..............  734.0064.144 
D OS oo cucspeccousee 717.110.666 Réserve pour fluctuations de 
nr ——- pour fluctuations ae ee SIP …. 29.587.500 
COMORES hooosoooocoocssectoceess 211.616.757 Réserve de réévaluation immobi- 
Réserve de réévaluation immobi- DD ‘scoobsscsencréessheses csssse @.758 .205 
D: sorctoosisnonthtestesés cotés «. 2.758 ,%05 Réserve de “reconstitution sesssscés 24.317.M9 
Réserve de reconstitution. ......... A.9H17.93 Réserve correspondant à l'indemni- 
Réserve correspondant à l'indemmni- sation « Accidents du travail «. 145.670.970 
sation « Accidents du travail »..  145.670.970 Réserve de garantie............. …. _227.286.446 
Réserve de garantie. ........ vus.  019.788.608 Réserve pour caulionnements....  154.760.19% 
Réserves pour cautionnements.. 157 321.397 Réserve pour cautionnements à 
Réserve pour cautionnements a l'étranger ........osss “ss... 180.000 000 
l'étranger ........ susttnsssssssss 90.000.000 Provision pour det tes fiscales...  350.000.000 
Provision pour dettes fiscales... 650.000 .000 Provision pour mauvaises créances 
Provision pour mauvaises créances et affaires litigieuses....... votée OO 
et aflaires litigieuses.,.,.,...,... 29.957.728 Provision renouvellement dn 
Provision pour renouvellement du matériel mécanographique et dé- 
matériel mécanagraphique et dé- penses exceptionnelles ..........  352.901.260 3.002. 160.211 
es ex OS .coooscéséé .1°9. 7. 10. 
pens ceptionnelles 778. 1°9.056 4.697 .090.9:0 
Autres éléments de CR. occccccccsoseoveseccces 160.874.450 Autres éléments de crédit. MARARLIARLILELLALELRLIRLRLLRLLELE:, El 
Chaerge d'exploitation constituée le minimum 
d'intérêt garanti aux parts bénéficiaires....... he 10.500.214 || Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
Solde crédi Cl ossoccoc vos sono voor ceno ose cecsecrese 124.761 .621 rieurs lRARIMILILLIILLILLLIRLIRILILELELELELELELELRLELELERLLELE] 2.986.617 
Total DIR. coco o0o00000c00000ccree TR 66.299. 507.218 Total général... ..s..ssssossssenenssssnes 66.299 .507.313 








Répartition du solde disponib'e. 


Complément aux parts bénéficiaires pour porter l'intérêt à 9 p. 100... eee 20.92.63 
Divide nde aux actions ..... PRALLILITLTILILIILLILLLRLILILLLELRELRERRLE PR TRRRLLIIL LILI LILILILILLLILLLL) 163.000 .000 
Solde à reporter........... PPRRPE TE TEL LILI II LILI LL ET EIITE snovopsoorbascoresdssnsessssoése e SIS. 143 





124.761. 
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Erar A5. 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières comp?sant l'actif de la société. 








EE 








DÉSIGNATION DES VALEURS 





dope VALEUR 
PRIX D'ACHAT d'après le cours 
de la Bourse fgurant au bilas. 


au 28 décembre 1956. 








L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à la Caisse 
des dépôts et consignations: 


«) Valeurs et espèces appartenant à la société et aéposées en cautionnement 
Total 


I ru. nn mn nn nn nn mnt. CERERELLERTELLLLZX] 


1. — Valeur 2t espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès d’un 
Etat ou d'un établissement public étranger: 


e) Vaïteurs appartenant à la société...........s00.00 soo0osossocssesssesesvoses 


Total 


Il ss... CRRRRRETELILILEEEZ) CRARERIRLLERIELILELLELELELELLLLLILIIILILLr 


LL — Valeurs aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents du travail: 


a) Valeurs amortissables admises sans limitation..............sssssss.sseses 
0) AMITOS VOOR. so coccscosons coco once csosoceeeses sec cs ne 06.0000p 
Total LE ......... RARE IR LIRE RIRE LLE] IRRLLALRLILRLLELLILLIRLRLLERERLERILLZ:] 


IV — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
a) et b) Valeurs visées à l'article 154 du décret. ....s.sssssosossssssssessssssee 
c) Valeurs visées à l'article 164 du décret........….. 000600000000 


D OÙ LE CTP EN PRIT TIME 0 Ve 


d) Vaieurs visées à l'article 163 du décret... ...sssesssssssssesssonssoesssss ess 


Total Pnotoce ….... nn CEFTALELELELELLLEIELELLELELILLILELLILIIL7 


V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par ia socjété en garantie 
d'opérations autres que les acceptatjons en réassurances: 


a) Valeurs de l'article 154 du décret............…. hd dédie des. sobpocb coté osesé 
b) Autres valeurs. RAR LILLILLLELEILILLLLLILILRLILLLLILIRLRERRLLLELRLLLERELELLLREEILLLLLLLZ] 


Total V ..... LRRLLRLELELRLELLILLELLLELEE) 


CRRFALIRILLILIELE) CRRPERLIRLIELLLLERELLLLZ] 


VI — Valeurs remises par les réassureurs immatricukées au nom de la société 
ou déposées à la Banque de France au nom de la société: 


a) et b) Valeurs visées à l'article 154 du décret.............s 
C) Autres Valeurs.......sosssesssoscossonsssssnes sense se sessemesesesessssesee 


Total Vl.........00ee OPTETETETELI LITE TELE EE CELEL sus 


VIE. be Autres valeurs détenues par Ja société ...... CERLRRELRLLLELLEELLLELLLELLLLLELE) 
Total vu .... CRRLEELEEILLLELILELELELEEELEEEIELIELIELLLELELEELELLELLELLLILE]) 
Total général mm. CENEREREELELEEELEEEREEELILELLLIEIEIELELLLELLLEIEELLEELIIL27 


129.563. 780 


10.917.411 





129.563. 780 


—— 


120.917.411 


— = 





129.563. 750 
129.563 750 


a ————— 1 

















416.53.526 102.891 .069 157.399.731 
166. 3x). 526 152.891 .069 157.599. 31 








839.101. 195 


778.124.264 


840.202.193 
1.0:1.952.152 


639.101 495 
774.973 6% 





1.617.22%5.759 


ps — 





1.882.2%4.345 


1.614.075.359 


+ 








18.406.953.363 
2.5:4.872.398 


313.179.6:4 
2.680.796.639 


17.927.378. 02 
2.480.017.769 





21.001. 25.761 


1.601.229.783 





22,603.055.5:4 


24.221.276.273 


1.549.327.085 


20.407.396.271 


1.457.248.962 





2.773.605. 30 


21.891.645.223 





== 


41.891.436 
3.994.841 





41.890.671 
30.994.841 


a —— ——. 








72.82:.277 112.249.293 72.825.512 
= —=— = a —— == === ee 
794.296.9S0 74.296.%0 794.206 .9%0 


27.004.975 


237.001.975 





1.031.301.959 


ER RE 


1.031.301.955 


= —— 


237.004.975 
1.031.301.955 








132.616. S40 


132.616.840 


12.616.840 





122.616.840 








122.615 .840 


29.225.854.273 


132.646 .840 
25.032 .658.410 








— | 





+ a ——— — 





Totaux partiels: 
Total des immeubles : 
Gestion spéciale COMPTISC. ss sonssooves sense ns sonne sonnensnseneseesssesessen eee 
Gestion spéciale déduite........e.sesessssousse 


Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
Gestion spéciale comprise.......,... 
Gestion spéciale déduile..............ves.erssonusss 

Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues) : 
Gestion spéciale comprise.......,.......... conso capes 
Gestion spéciale déduite......….. 

Total des placèments autres que les immeubles, les préts hypothécaires et les 

valeurs mobilières : 
Gestion spéciale COMPTISE. . . ..sesssovensrsessmnnesanenes sms sensenene ses 
Gestion spéciale déduite........ssssssssonsomsronseuse 
Total 1 + Ai + M + IV + V: 


Total 1 à + IL a + Mi + IV + V (gestion spéciale comprise)................ 
Total égal 1 a + Hi à + 1V + V (gestion spéciale déduile)...............vus 





2.292.474.900 
2.292.474.900 


103.677.345 


49.984.320.862 
48.732.747.6%7 


2.908. 551.779 
1.942.829.22; 


24 .599.024.886 
22.974.799. 127 





2.204.730 .461 
2,204.730.401 


103.677.9345 
3.677.949 


23.541.045 .899 
2.028 .391.102 


2.208. 501.779 
1.942,899.225 


28.061 .905.478 
26.179.661.133 





2.204.730 .461 
2.204.750.461 


402.67:.345 
3.677.345 


49.35. 750.090 
48.108.327.2%5 


2.208.554 .779 
1.942.89.225 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1904.) 





26 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Centre 
d'études techniques ménagères agricoles d'Espallon. But : fournir à 
ses membres les moyens de faciliter les tâches ménagères. Siège 
social: chez Mme Paul Balitrand, Cing-Peyres, Saint-Côme-sur-Lot. 


23 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Etoile 
sportive de Saint-Plorre-les-Nemours. But : développem=nt de la jeu- 
nesse par le sport. Siège social : mairie de Saint-Pierre-les-Nemours. 


1°" juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association métro- 
politaine des anciens élèves de l'école maro:aine d'agriculture. But : 
maintenir la liaison entre les anciens élèves de l’école, Siège social : 
47, rue de Courcelles, Paris. 


3 juin 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Le Messager 
vallespirien. But : développement de la colombophilie dans le Valles- 
pir; destruction d'oiseaux de proie (buses, éperviers, etc). Siège 
social : la Preste-les-Bains (Pyrénées-Orientales). 





4 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan. Société 
d> chasse de Bahus-Soubiran. But : repeuvlement du gibier ; destruc- 
tion des nuisibles ; protection des cultures. Siège social : à la mairie 
de Bahus-Soubiran. 





5 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Amicale des 
sapeurs-pompiers, Houlgate. But : préparer et instruire des pupilles 
et jeunes gens en vue de leur incorporation au corps ; subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant pour objet le perfectionnement de 
l'instruction du corps à la préparation et à l'instruction des pupilles 
et jeunes gens. Siège social : mairie de Houlgate (Calvados), 


5 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Jeune 
chambre économique de Dijon. But: promouvoir l'étude, favoriser 
la compréhension et susciter la solution de problèmes d'intérêt géné- 
ral ayant trait à la vie locale, nationale, européenne et mondiale, 
parmi les jeunes chefs d'entreprise et cadres supérieurs assurant des 
responsabilités professionnelles ou sociales. Siège social : 11 bis, rue 
des Roses, Dijon. 


L! 

5 juin 1957. Déclaration à la vréfecture de police, Association des 
anciens élèves de l'institut national des techniques de la dorumen- 
| But : entraide et assistance, Siège social : 292, rue Saint-Martin, 
Paris, 





6 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
d'éducation et formation sportive « Seonaise -. But : développement 
soortif et moral de la jeunesse du quartier. Siège social : 1, rue Bois- 
seau, Marseille, 





6 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Comité 
d2 liaison pour l'expansion économique et le progrès social de la 
région Picardie, But : coordonner l’action des trois comités d’expan- 
sion économique de la Somme, de l’Aisne et de l'Oise ; faire effectuer 
les études communes aux trois comités ; représenter l’ensemble des 
trois comités auprès de l'administration, en particulier en ce qui 
concerne le programme d'action région de la région Picardie, Siège 
social : hôtel de ville de Compiègne (Oise), 


6 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Société de tir aux pigeons « Ball-Trap-Club ». But: pratique du tir 


aux pigeons. Siège social : hôtel des Halles, la Tour-du-Pin (Isère), 


7 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale du 
de «Libération-Champagne -. But: entretenir un esprit 

de camaraderie ; organiser des sorties et uets et créer un esprit 

d'entraide, Siège social : 126, rue Général aulle, Troyes, 





7 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Société de 
chasse de Villers-Marmery. But : répression du braconnage ; destruc- 
tion des animaux nuisibles ; repeuplement du gibier ; organisation 
de la chasse, Siège social : mairie de Villers Marmery (Marne), 


7 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Club de tir 
mauléonais. But : pratique du tir aux armes de chasse, Siège social : 
mairie de Mauléon (Basses-Pyrénées), 








7 juin 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Pétanque 
mazamétaine. But : développer le sport boules dans la cité. Siège 
social : café du Redondal, Mazamet (Tarn). 


7 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
Fédération départementale des centres techniques agricoles des Deux. 
Sèvres. But : aider les centres techniques, les représenter ; aider à 
la création de nouveaux centres ; faire connaître la formule C, E. 
T. A. parmi les agriculteurs. Siège social : 15, rue Yvers, Niort. 





7 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Thin foyer, 


" But: développer la culture générale de ses membres par le théâtre, 


les sports et le chant choral. Siège social: presbytère de Thin:le- 
Moutier. 





8 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
familiale des cités de transit de Cornouaille (Citrac). But : héberger 
en transit, en particulier par la construction de logements provi. 
soires, les familles allocataires de la caisse d'allocations familiales du 
Sud-Finistère. Siège social : rue Anatole-Le Bras, Quimper. 








8 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité des 
anciens d'Ang sneval. But: venir en aide aux anciens 
de la commune d’Anglesqueville-l’Esneval. Siège social : mairie d’An- 
glesqueville-J’Esneval (Seine-Maritime). 


8 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union des fabrl. 
cants de capsules aluminium déchirables. But : resserrer les liens 
d'amitié et de confraternité entre les membres de la profession : 
apporter aux adhérents une simplification de leurs relations avec 
l'administration. Siège social : 30, cours de Verdun, Lyon. 


8 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils 
et leurs ayants droit. But : défense des revendications des victimes 
d'accidents ou ayants droit et invalides du travail. Siège social : mairie 
de Château-Chinon (Nièvre). 





8 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Blois. Centre d'études 
techniques agricoles de Villebarou. But : fournir à ses membres les 
moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité de leur travail. Siège social : mairie de Villebarou. 


8 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Para-Sport 
béarnais. But : développer le parachutisme et les diverses activités 
sportives, culturelles, sociales et prémilitaires qui en découlent. Siège 
social : 17, rue Carrerot, Oloron (Basses-Pyrénées). 


11 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Lions-Club de 
Vierzon. But : unir par un lien d'amitié et de solidarité des hommes 
qualifiés et renrésentatifs des divers milieux professionnels de la 
cité en leur donnant l'occasion de servir en toute circonstance 
l'intérêt général. Siège social : hôtel restaurant Pivoteau, 4, rue du 
Docteur-Roux, Vierzon. 





11 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Groupe des Iingé- 
nieurs À. !. T. (arts industries textiles). But: créer et développer 
des liens d'amitié et d'entraide entre les ingénieurs de l’école natio- 
nale supérieure des arts et industries textiles de Roubaix et pourvoir 
à la défense de leurs intérêts. Siège social : 33 bis, rue du Vieil- 
Abreuvoir, Roubaix. 





11 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Association pour la ééfense des rêts généraux et privés des pro- 
priétaires de l'île d'Aix et de leur famille. But : défense des intérêts 
généraux et privés des nier te et de leur famille de la commune 
de l’Ile-d’Aix. Siège social : chez le président, M. Malterre (Jean), rue 
des Remparts, 1 ’Aix (Charente-Maritime). 


11 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Amicale de la 
subdivision de Rennes des cadres de réserve du service de l'inten- 
dance. But : établir et resserrer entre membres de l'association les 
liens de camaraderie : aider au perfectionnement de l'instruction 
militaire ; étudier et soutenir tout projet destiné à améliorer la 
situation matérielle et morale de ses membres en qualité d’officier ou 
de sousofficier, Siège social: direction de l’intendance, quartier 





11 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Foyer rural de 
Brécy. But : achat d'immeubles, matériel pouvant permettre 
l'éducation, l’information technique et !” ipation intellectuelle et 
sociale de ses membres. Siège social : de Brécy. 


—— 


11 juin 1957. Déclaration À la ecture d'Alger. Office algérien 
des colonies de vacances et adolescents indigents. But : 
, gérer et des colonies de vacances tant en 


aménager 

métropole qu'en Algérie et donner des vacances gratuites à des 
enfants et adolescents d'Algérie. Siège social : rectorat, avenue Jon- 
nard, la Redoute (Alger). . 
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11 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Société 
de chasse et de protection agricole de Soleymieux. But : mettre en 

Ple 25 GX & dune er he prest jétés des associés et en 

assurer la garde. Siège social : mairie de Soleymieux (Loire). 


11 juin NE. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Poly- 
tendances. But: maintenir et encourager la culture artistique dans 
nue ds ous. ie ci 10, rue des Augustins, Bor- 
deaux. 





11 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Comité 
départementel des colonies de vacances et œuvres de crand air de 
Loir-et-Cher. promouvoir, favoriser et soutenir toutes les 
œuvres de loisirs et de vacances d'enfants, d'adolescents et de jeunes 
adultes. Siège social : 14, rue Chemonten, Blois. 


12 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Foyer des 
jeunes du Douaisis. But : développement physique et intellectuel des 
jeunes du Douaisis par tous moyens éducateurs. Siège social : 8, rue 
Lambrecht, Douai (Nord), 


12 juin 1957. Déclaration à la souspréfeeture de Châteaulin. gr 4 
Civb de Carhais-Plouguer. But : encourager et cultiver l'idéal de 
servir considéré comme ‘base de toute entreprise honorable. Siège 
social : hôtel de France, Carkaix-Plouguer (Finistère). 








12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale pêche 
ei loisirs réunis. But : pêche sportive et concours ; loisirs ; entraide 
sociale, Siège social : 19, rue Fortier, Troyes. 


12 juin 1957. pme à la Lg ce de la Drôme. Fédération 
nationate des blessés de la tête (Drôme-Ardèche), 14 sec- 
tion « ter ». But : —h 4 et détendre toutes les victimes de guerre 
assujetties à ces blessures. Siège social : café du Dauphiné, 48, cours 
Jcan-Jaurès, Romans. 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. SportingClub de 
Savonnières. But : développement du sport à Savonnières, plus parti- 
culièrement du football. Siège social : café de la Plage, Savonnières. 


sanitaire du bétail et prophylaxie i 
Siège social: chambre d’agriculture, 34, rue Bayard, Toulouse. 





12 juin 1957. Déclaration à la ps À du Nord. Amicale des agents 
des laboratoires de l'université de L But: venir en aide à ses 
adhérents. Siège social: institut de gp 103, rue 

Delespaul, Lille. 


12 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Association 
locale d2s aïdes familiales ruræles de Graveson. But: aide aux 
famill:s. Siège social : mairie de Graveson (Bouches-du-Rhône). 


12 juim 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Fédération 
varoise des familles nombreuses et jeunes foyers. But : en 
dehors de toute préoccupation politique ou confessionnelle, faire 
respecter dans ses droits moraux et matériels la famille légitime, 
Siège social : 3, rue Racine, Toulon (Var). 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Groupe de 
haute monfègne des jeunes instituteurs et normaliens de la Haute 
Garonne. But : exploration et étude des montagnes, des Pyrénées 
en particulier ; formation de jeunes aptes à la conduite des caravanes 
et des eordées. Siège social : 116, avenue Camille-Pujol, Toulouse. 





12 juin 1957. Des à la sous-préfecture de Lorient. Club 
pique hennebontais. But : développer le goût de l’équitation dans 
A hennebontaise ‘Suge social: hôtel de France, He 





12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Union 
nationale des associations 


des chefs de famille. But. 
défense des droits des chefs de catholiqu 
chez M. Bayrand, avenue de ‘Leg, Périgueux. 





12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Joyeux pétan- 
+ 4 — céciliens. But : pratique du jeu de boules. Siège social : café 
de l’Union, Sainte-Cécile-les- ignes. 





12 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Association 
chargée ée la gestion de la canine scolaire de Gesnes-le-Gandelin. 
But : assurer dans les meilleures conditions la gestion de la cantine 
Siège social : mairie de Gesnes-le-Gandelin (Sarthe), 








13 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
amis de l'œuvre Saint-Joseph. But : organisation de cercles d’études, 
colonies de vacances, excursions, voyages en commun et séances de 
sports éducatifs. Siège social : 22, rue Denis Papin, Armentières, 





13 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Hope ours 
d'élevage par l'hygiène de la commune de : chercher 
à améliorer 4 cheptel de la commune et sa pbs ue notnmment 
en ce qui concerne sa santé, ainsi que l’exploitation 

avantages acquis par son action. Siege social : mairie de Plougoulm 
(Finistère). 





13 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 

anciens marins et marins anciens ants de Lamalou-tes Bains 

et environs (section La } But: conserver les liens 

d'amitié qui unissent les anciens marins ; contribuer à l'éducation 

us = -$ et de la jeunesse. Siège social : café du Square, Lamalou- 
:s-Bains (Hérault), 





13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale des 
paraivsés de Beuville. But: aide financière, sociale, culturelle et 
morale aux paralysés de cette association. Siège social : villa L’Espé- 
rance, Beuville, 





13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. Entente 
intersyndicale de la caisse d'entraide ouvrière dite de secours immé- 
diat. But : allouer un secours immédiat après le décès de chacun 
de ses membres. Siège social: fonderie Nationale, avenue Jean 
Jaurès, Ruelle, 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Boule joyeuse 
vicquoise. But: pratique du sport de la boule. Siège social: café 
Arrou, Vic-Bigorre. 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture d'Hle-et-Vilaine. Association 

e des maîtres s et maîtresses d'enseignement 

nager pu de l'enseignement public d‘llle-et-Vilaine, But : déve- 

lopper l’enseignement postscolaire agricole et ménager agricole. 
Siège social : 153, rue de Saint-Malo, Rennes, 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. 
de Rillé. But : pratique du football. Siège social : café Pichard, Rüllé, 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Foix. Comité des fêtes 
de Roqueñfixade, But : organisation de fêtes locales. Siège social : 
salle de la mairie de Roquefixade, 





13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
bacalanaise. But : propager le jeu de pétanque. Siège social : 40, bou- 
levard Brandenbeurg, Bordeaux. 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association catho- 
lique des télé clubs algériens. But : éducation des téléspectateurs par 
la création, dans les paroisses, de télé-clubs et coordination de leurs 
efforts. Siège social : 5, rue Horace-Vernet, Alger, 





14 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anciens élèves de l'école des cadres du commerce et des affaires 
économiques. But : grouper les anciens élèves de l’école des cadres 
du commerce et des affaires économiques pour maintenir et déve- 
lopper la formation « cadre » qui leur a été inculquée. Siège social : 
189, rue de Courcelles, Paris. 





14 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
Bon Accueil. But : propager le jeu de pétanque. Siège social : établis 
sements Bon Accueil, place de l'Eglise, Floirac. 


14 juin 1957 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
ra de Toulouse. But: créer des liens amicaux entre ses 
membres. Siège social : 26, rue d’Alsace-Lorraine, Toulouse. 


H4 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
sportive Peinteco. But: pratique des exercices physiques, de tous 
les sports en général et particulièrement du football. Siège social : 
2, place de l’Octroi, Saint-Loup, Marseille, 


14 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club de 

ta mer de la Côte des Maures. But: pratique et vulgarisation des 

sports suivants : yachting à voile, motonautique, croisières, chasse 

sous-marine, spirotechnique (usage du scaphandre pour tourisme 

— ya Siège social : avenue Albert-Roux, la Londe-des-Maures 
Var) 





14 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. Association 
familiale de Soum-de-Lanne. But : grouper les familles du lotissement 
en vue de permettre à celles-i de rechercher toutes les améliorations 
désirables dans l'intérêt commun et en poursuivre la + 
Siège social : 19, avenue Fr.-Lagardère, Lourdes (Hautes-Pyrénées 
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14 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Entente 
chaumontaise Athletic cheminots. But : pratique de l'éducation phy- 
sique et des sports. Siège social : mairie de Chaumont. 


14 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Ciné-Club de 
Meylan. But: culture cinématographique par des projections com- 
mentées, Siège social : mairie de Meylan. 





14 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Syndicat 
d'études et de réalisations sociales du Morbihan. But : étude de tous 
les pe économiques et sociaux posés par l'exercice des pro- 
fessions agricoles et des D ge rares connexes, ainsi que toutes réali- 
sations sociales dans l'intérêt de ces mêmes professions. Siège social : 
4, rue de la Bienfaisance, Vannes. 





14 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Télé- 
Club Culture et Loisirs. But: utiliser la télévision comme moyen 
d'éducation et de culture de ses membres par l'organisation de 
réceptions collectives suivies de débats, causeries, conférences, 
visites, comme moyen de détentes récréatives et de loisirs. Siège 
social : rue Saint-Jean, Montebourg (Manche), 


14 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Education popu- 
faire de Sancey-le-Grand. But : éducation populaire sous toutes ses 
formes et notamment fonctionnement matériel de l’école catholique 
de Sancey-le-Grand. Siège social : 11, rue de la Yèse, Sancey-le-Grand. 


15 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Nantes. Entente sportive 
commerçants Simca. But : pratiquer tous sports. Siège social : Simca, 
144, rue P.-Bellamy, Nantes, 


15 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Dijon. Amicale Beur- 
gogne-Rhénanie-Palatinat. But : rapprochement franco-allemand par 
relations culturelles et amicales. Siège social : hôtel de ville de Dijon. 


_———— — 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
de l'élevage par l'hygiène de Tourc’'h. But : amélioration du cheptel 
et sa productivité, notamment en ce qui concerne sa santé, par tous 
les moyens scientifiques, ainsi que l'exploitation économique des avan- 
tages acquis par son action. Siège social : mairie de Tourc'’h. 


17 juin 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Pontoise. Association 
famillale catholique du secteur d'Ermont., But : défense des droits et 
des intérêts moraux et matériels des familles. Siège social : 15, rue 
de la République, Ermont (Seine-et-Oise), 





17 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité des 
amitiés sociales du Nord-Finistère. But : promouvoir les œuvres et 
institutions d'éducation et de culture populaire, d'action morale et 
sociale, particulièrement les foyers de jeunes travailleurs et de jeunes 
travailleuses, Siège social: chez le secrétaire, M. Fauré, 49, rue 
Robespierre, Brest (Finistère). 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
de parents d'élèves de l'école nationale d'enseignement technique de 
Toulouse. But : rechercher et discuter en commun toutes les amélio- 
rations dans l'intérêt général des enfants. Siège social: 32, rue 
Valade, Toulouse, 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
syndicale libre des propriétaires terrains de l'impasse des Duran- 
tats, la Madeleine, commune de Moulins. But: construction, entre- 
tien, exploitation de services collectifs d’eau et d’égouts en vue de 
la transformation du lotissement en jardins comprenant vingt-deux 
lots en terrains à bâtir, Siège social: chez M. Guiïllemin (René), 
6, route de Clermont, la Madeleine-Moulins. 


17 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
des mamans et des amis de l'école maternelle. But : unir les membres 
de la famille et le personnel enseignant dans un même sentiment 
de D pour les tout-petits. Siège social: école maternelle, 
Bandol (Var). 





17 juin 1957. Déclaration à la souspréfecture de la Tour-du-Pin, 
Fédération natlonale des blessés du poumon et des chirurgicaux 
(section de la Tour-du-Pin). But : provoquer une étroite et fraternelle 
solidarité entre les blessés du poumon. Siège social : au local, 8, cours 
de la Nation, la Tour-du-Pin (Isère). 





dépa du parti radical et radical socia- 
liste. But: grouper les organisations existant dans le département 
et se réclamant du parti radical et radical socialiste. Siège social : 
13, rue Paul-Morel, Vesoul. 


17 juin 1957. Déclaration À la préfecture de Vesoul. Fédération 
rtementale de la Haute-Saône 





18 juin 1957, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Hand-Ball-Club 
orléanais. But : pratique du hand-ball par la jeunesse masculine et 
féminine, Siège social : 15, rue de la Mouillère. Orléans, 








18 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Amicale boul 
+ But: distraction et sportivité. Siège social: café Sida 
E] LA 





18 juin 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Groupeme 

d'amitié du champ de manœuvres, Alger. But : formation prelession 

nelle, culturelle et sociale de jeunes garçons ; colonie de vacances 

Siège À habitations à loyer modéré, # groupe, rue Clément. 
$ er. 





18 juin 1957. Déclaration À la préfecture de Nantes. Am 

sr 2 2 Rivaudière, gene - de Saint-Herblain. But : ne. 
| de chasse par les sociétaires ; destruc uisib 
Siège social : café Baucard, Saint-Herblain. a . 





19 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
Pais Nissart. But: étude de la dialectologie aigéiss. Siège À 2 
2, avenue de Chambrun, Nice, ' 


20 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Union 
de défense des riverains du boulevard de la Luye. But : défense des 
intérêts de tous les propriétaires et locataires des terrains et immeu- 
bles situés sur la commune de Gap frappés par le projet d’aménage. 
ment de la déviation poids lourds de la route de Provence à la 
route d'Embrun. Siège social: syndicat d'initiative, Gap. 


20 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Boule atomique. 
But : pratique du jeu de boules. Siège social : relais du mas Mathieu, 
226, rue d'Avignon, Nîmes. 





MODIFICATIONS 





29 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis du 
bâtiment transfèrent leur siège social du 3, rue de Lutèce, Paris, 
au 16, rue du Plâtre, Paris. 





3 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Marne. L'Association 
nationale de préparation des jeunes gens au service militaire change 
son titre qui devient Union soc d'éducation et de 

ration militaire de France (comité 1 de la Marne) 
et transfère son siège social de Mourmelon-le-Grand à l'hôtel de ville 
de Chälons-sur-Marne, 

— 

5 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association pour 
la formation professionnelle p — les industries des métaux transfère 
son siège social du 33, avenue Hoche, Paris, au 56, avenue de 
Wagram, Paris. 





5 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. La Maison 
rurale de la famille et des jeunes de l'Autunois transfère son siège 
social de Monthelon à la cure de Curgy (Saône-et-Loire). 


7 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Tamaris-Club 
a change son titre qui devient Artillerie Pétanque-Club et 
transfère son siège social du 43, boulevard Lascrosses, Toulouse, au 
33, boulevard Maréchal-Leclerc, Toulouse. 


7 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le Sorop- 
timistClub de la région de Clermont-Ferrand transfère son siège 
social du 62, boulevard Aristide-Briand, Clermont-Ferrand, chez 
Mlle Colette Jeandel, 17, rue Maréchal-Foch, Clermont-Ferrand. 





11 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l’Orne. L'Amicale des 
anc bleus d’ modifie son bureau et transfère son 


cols 
siège social du café des Fleurs, 1, rue aux Sieurs, Alençon, à l'hôtel 
du Mans, avenué Wilson, Alençon. 





13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Association 
populaire de l'aide familiale de Poîitiers transfère son siège social 
de la rue Th.-Botrel, Poitiers, au 14, cité Saint-Pierre, Poitiers. 


2 ges 1957. ee à LR os ag à : Havre. ue 
ub sportif artistique ministère section du 
Havre) change son titre qui devient Club A vo artistique du 
ministère de la défense nationale et des forces armées, modifie ses 
statuts et renouvelle son bureau. Siège social : 1, rue de la Lézarde, 
Harfleur (Seine-Maritime). 








22 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association de 
familles de Boulogne-Billancourt change son titre qui devient Asso- 
de familles de et transfère son 


ciation générale 
siège social du 4, place des Ecoles, Boulogne, au 9, boulevard Jean- 
Jaurès, Boulogne. : 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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